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Sélection de jugements du tribunal administratif de Marseille  
De juillet 2022 à décembre 2022 

 

S  O  M  M  A  I  R  E  :>  CLIQUER  SUR LA RUBRIQUE POUR ACCÉDER  A SON RESUME  ET A LA DECISION

ACTES  LÉGISLATIFS  ET ADMINISTRATIFS
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-►  1  –  Acte administratif falsifié
Les conséquences qui s’attachent à son inexistence

Article FilDP  du  21 octobre 2022
Jugement n°1910188-2105953  du 11 octobre  2022

DOMAINE

-► 2  –  Contravention de grande voirie  
La sous-location saisonnière d’un navire faisant l’objet d’une
autorisation d’occupation temporaire sur un port de plaisance
constitue une contravention de grande-voirie

Article FilDP  du  20 janvier  2023
Jugement n°2206797  du  19 janvier 2023



2 

 ENVIRONNEMENT 

 

 
   

  
 

 
 

 
 

   

 
 

 
  

 
 

 FISCALITE 
  

 
    

   
   

 
 

 
 

  
 
 
-► 6 – Procédure de verification et réponse aux 
observations du contribuable 
Le seul visa d’articles du livre des procédures fiscales repris en 
première page de la réponse de l’administration et consultables 
sur le site Légifrance ne suffit pas 
 
Jugement n°2006174 du 2 décembre 2022 
 
 
 
 

  
 

 
 

  
 

  
 
 
 

-► 3  -  Exploitation d’une bioraffinerie  
Si l’étude d’impact doit  fixer la limitation quantitative annuelle
concernant l’utilisation d’huile de palme, elle n’a pas à l’être sur
son remplacement  par d’autres huiles

Article FilDP  du  18 juillet  2022
Jugement n°1805238  du  13 juillet  2022

-►  4  -  Navires dans le port de Marseille  
Absence d’urgence à prendre des mesures pour réduire leur
pollution atmosphérique

Article FilDP  du  10 janvier 2023
Ordonnance  n°2210066 du 16 décembre  2022

-►  5  –  Impôt sur le revenu  -  Calcul de l'impôt.  Crédits
d’impôt de modernisation du recouvrement (CIMR)  
Qu’est-ce qu’un revenu  exceptionnel  ?
Application de l’article 60 de la loi du 29  décembre 2016 de
finances pour 2017 relative à l’entrée en vigueur du prélèvement
à la source de l’impôt sur le revenu et à l’institution du crédit
d’impôt dit de modernisation du recouvrement (CIMR)

Jugement  n°2009593 du 30 décembre 2022

-► 7  – Impôts sur les revenus et bénéfices  - Amortissement
- Avantage  imprévisible
En application de l’article 39 du code général des impôts, un
élément d’actif incorporel identifiable, y compris  un  fonds de 
commerce, ne peut donner  lieu à une dotation à un compte
d’amortissement que s’il est normalement prévisible, dès sa 
création ou son acquisition par l’entreprise, que ses effets
bénéfiques sur l’exploitation prendront fin à une date  déterminée

Jugement n°2009107 du 14 octobre  2022
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-►  8  -  Droit de grève  
Des précisions sur la légalité d’un accord encadrant son
exercice  dans les écoles et les crèches de la commune de
Marseille

Article FilDP du  24 octobre  2022
Jugement  n°2103212-2104995  du 21 octobre  2022

-►  9  -  Accident de trajet  
L’absence au sein de la commission de réforme d’un
représentant du personnel appartenant au même corps que le
fonctionnaire intéressé n’est pas danthonysable

Article FilDP du  27 octobre  2022
Jugement  n°2001062 du 6 octobre  2022

-► 10  -  Congé pour repos compensateur  
L’administration ne dispose pas du pouvoir d’y placer d’office
l’un de ses agents

Article FilDP du 6 décembre 2022
Jugement n° 2007874  du 21 novembre  2022

-►  11  -  Centre pénitentiaire des Baumettes  
Une expertise est utile pour déterminer si les fenêtres anti-bruit
permettent une aération et une ventilation suffisante

Article FilDP du 18 novembre  2022
Ordonnance n° 2207599  du 15 novembre  2022

-►  12  -  Monument historique
La procédure d’inscription n’a pas à être contradictoire avec les
propriétaires et ceux-ci n’ont pas à donner leur accord sur le 
périmètre de la protection

Article FilDP  du  6 décembre  2022
Jugement n°2006812  du  1er décembre  2022
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ACTES LÉGISLATIFS ET ADMINISTRATIFS 
-► 1 - Acte administratif falsifié - Les conséquences qui s’attachent à son inexistence 
21/10/2022 par FilDP 

Par un jugement du 11 octobre 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé qu’un acte 

inexistant ne peut pas être regardé comme ayant créé un droit acquis au profit ni de son bénéficiaire, 
même de bonne foi, ni de tiers et une commune ne peut pas opposer une atteinte excessive à ses intérêts 
pour refuser de retirer un acte falsifié par son maire.  

En l’espèce, Le 22 janvier 2012, Mme H., titulaire d’une licence de taxi, avait demandé à la 

commune de Peyruis de lui accorder une deuxième autorisation de stationnement. Malgré l’avis 

défavorable émis par la commission départementale des taxis et des voitures de petite remise, le maire 
a créé un quatrième emplacement de taxi devant le cimetière de la commune et a attribué cette 
autorisation de stationnement à Mme H. par deux arrêtés du 25 septembre 2014. Par une ordonnance 
d’homologation du 18 juin 2019 du tribunal de grande instance de Digne-les-Bains, le maire a été 
condamné à une amende délictuelle de 700 euros, dont 400 euros avec sursis, pour avoir falsifié ces 
deux arrêtés avec la circonstance que les faits reprochés ont été commis par une personne dépositaire 
de l’autorité publique agissant dans l’exercice de ses fonctions. Le 6 août 2019, le syndicat des artisans 

et entrepreneurs de taxis des Alpes-de-Haute-Provence a demandé à la commune de retirer les deux 
arrêtés du 25 septembre 2014. Cette demande étant restée sans réponse, le Syndicat des artisans et 
entrepreneurs de taxis des Alpes-de-Haute-Provence a saisi le tribunal administratif, une fois avant la 
condamnation du maire, et une autre après cette condamnation afin qu’il déclare nuls et de nul effet les 

deux arrêtés du 25 septembre 2014 ainsi que le refus de les retirer.  

Le Tribunal constate que « pour faire bénéficier Mme H. des dispositions des articles L. 3121-1, 
L. 3121-1-2 et L. 3121-2 du code des transports par, notamment, l’octroi d’une deuxième autorisation de 

stationnement et la possibilité de céder cette dernière à titre onéreux, le maire de la commune de Peyruis a 
frauduleusement antidaté au 25 septembre 2014 les deux arrêtés contestés. La commune ne saurait 
sérieusement remettre en cause les faits de falsification imputés à son maire en se bornant à prétendre que 

-►  13  –  Rénovation des voies urbaines
Préserver des stationnements ou privilégier le cheminement
piétons ne justifient pas  la creation des aménagements de 
pistes cyclables

Article FilDP  du 19 septembre  2022
Jugement n°2005246  du  15 septembre  2022

-►  14  -  Extension d’aéroport  
Une augmentation du nombre de passagers n’a pas 
nécessairement un effet significatif sur l’environnement

Article FilDP  du 16 novembre  2022
Jugement n°2007019 du 3 octobre  2022
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l’anti-datage au 25 septembre 2014 des deux arrêtés a pour origine un « procédé malencontreux de 
datage », alors que par une ordonnance d’homologation rendue le 18 juin 2019 par le président du tribunal 

de grande instance de Digne-les-Bains et devenue définitive, le maire a été condamné à une amende 
délictuelle de 700 euros dont 400 euros avec sursis pour ces faits […]. Par ailleurs, si la commune de 

Peyruis soutient que la création d’un quatrième emplacement de taxi et l’attribution de l’autorisation de 

stationnement à Mme H. n’a eu pour effet de léser les droits ni du syndicat requérant ni d’aucun artisan 

taxi, cette circonstance, à la supposer même avérée, est sans incidence sur la qualification juridique des 
faits en cause. Ainsi, le maire ayant volontairement octroyé à Mme H. un avantage indu en détournant 
l’application des dispositions précitées du code des transports de leur objet, les deux arrêtés datés du 25 
septembre 2014 sont entachés d’un vice d’une gravité telle qu’il affecte non seulement leur légalité mais 

leur existence même. Dans ces conditions, ces arrêtés constituent des actes nuls et de nul effet pouvant 
être contestés devant le juge de l’excès de pouvoir sans condition de délai, et sans, par ailleurs et en tout 

état de cause, que la décision du 15 octobre 2008 du Conseil de la concurrence dont se prévaut la 
commune puisse s’opposer à cette déclaration ». 

Dès lors, « il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu de constater la nullité des deux arrêtés datés 

du 25 septembre 2014, qui ne sauraient, dès lors, être regardés comme ayant créé un droit acquis au 
profit ni de leur bénéficiaire, quand bien même elle aurait été de bonne foi, ni des tiers. En outre, la 
commune de Peyruis ne saurait utilement prétendre que le retrait des deux arrêtés datés du 25 septembre 
2014 porterait une atteinte excessive aux intérêts de la commune. Par suite, le maire de la commune de 
Peyruis était tenu de procéder au retrait des deux arrêtés, et le refus de retrait qu’il a opposé au syndicat 

requérant doit ainsi être annulé ». 
 
 Jugement n°1910188-2105953 du 11octobre 2022 

Retour sommaire 

 
DOMAINE 
 
-► 2 – Contravention de grande voirie – La sous-location saisonnière d’un navire faisant 
l’objet d’une autorisation d’occupation temporaire sur un port de plaisance constitue une 
contravention de grande voirie 
20/01/2023 par FilDP 

Par un jugement du 19 janvier 2023, le tribunal administratif de Marseille a jugé que la location 
d’un navire qui bénéficie d’une autorisation d’occupation temporaire (AOT) d’un poste à flot dans un port 

de plaisance constitue une contravention de grande voirie. 

En l’espèce, la métropole d’Aix-Marseille-Provence a dressé le 28 avril 2022 un procès-verbal 
de contravention de grande voirie à l’encontre de M. X., propriétaire du navire dénommé X,. amarré dans 

le port du Frioul, au motif d’une utilisation de son poste à flot pour l’exercice non autorisé d’une activité 

commerciale prenant la forme d’une sous-location. Ce procès-verbal a été notifié à M. X. par courrier du 
19 juillet 2022. La Métropole a alors demandé au tribunal administratif de Marseille de condamner M. X. 
pour entrave prolongée à l'exploitation portuaire et atteinte à l'utilisation du domaine public portuaire. 

Le Tribunal affirme qu’il « résulte de l’instruction, notamment du procès-verbal dressé le 
28 avril 2022 par le surveillant de port agréé par le procureur de la République et assermenté devant le 
tribunal de grande instance de Marseille, que M. X. bénéficie, en dernier lieu, depuis le 1er janvier 2022, 
d’une autorisation d’occupation temporaire pour un poste à flot dans le port du Frioul, à Marseille, afin d’y 

amarrer son navire dénommé X, immatriculé XX. Le 25 juin 2021, le surveillant de port a relevé, sur le 
site internet « Airbnb », une annonce de location de navire à quai, sur le port du Frioul, correspondant au 
bateau de M. X.. Cette activité commerciale de sous-location contrevenant aux dispositions susvisées de 
l’article 4.2 du règlement de police des ports de la Métropole, un procès-verbal de constat d’infraction a 

alors été dressé le jour même. Le 28 avril 2022, le surveillant de port a de nouveau relevé sur le site « 
Airbnb » une annonce de location de navire à quai correspondant au même bateau. Au demeurant, par 
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un courrier du 29 janvier 2018, produit dans l’instance, la Métropole, autorité portuaire, a adressé à 
l'ensemble des plaisanciers titulaires d’une AOT sur le port de plaisance du Frioul un rappel sur 

l’interdiction d’exercer une activité commerciale depuis un poste à flot objet d’une AOT. Les faits ainsi 

constatés tenant à l’atteinte à l’affectation du domaine public portuaire en méconnaissance des 
dispositions précitées, constituent une contravention de grande voirie au sens des dispositions précitées. 
A la date à laquelle il est statué sur la présente requête, il ne résulte pas de l’instruction que M. X aurait 

mis fin aux pratiques commerciales ci-dessus exposées. Dans ces conditions, au titre de l’action 

domaniale, il y a lieu de condamner M. X., s’il ne l’a pas déjà fait, à mettre fin sans délai à la proposition 

de sous-location de son poste à flot, sous astreinte de 100 euros par jour de retard passé le délai d’un 

mois à compter de la notification du présent jugement ».  

 
 Jugement n°2206797 du 19 janvier 2023 

Retour sommaire 

 
 

ENVIRONNEMENT 
 
-► 3 - Exploitation d’une bioraffinerie - Si l’étude d’impact doit fixer la limitation quantitative 
annuelle concernant l’utilisation d’huile de palme, elle n’a pas à l’être sur son remplacement par 
d’autres huiles 
18/07/2022 par FilDP 

Par un jugement du 13 juillet 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé que les mesures 
de régularisation de l’autorisation environnementale accordée à la société Total Energies Raffinage 

France (TERF) pour l’exploitation de la bioraffinerie de La Mède étaient suffisantes dès lors qu’elles 

portaient sur les effets de cette exploitation sur le climat, et ce même si elle ne distinguait pas son impact 
en fonction de l’utilisation d’huile de palme et d’huiles de remplacement. 

En l’espèce, le préfet des Bouches-du-Rhône avait autorisé la SAS Total raffinage France, aux 
droits de laquelle est venue la SAS Total Energies Raffinage France, à poursuivre l’exploitation de la 

raffinerie de Provence située sur le territoire des communes de Martigues et de Châteauneuf-les-
Martigues. Mais, plusieurs associations ont demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler cette 
autorisation. Le Tribunal a annulé cet arrêté en tant seulement qu’il ne fixait pas de limitation quantitative 

annuelle plus stricte que celle indiquée à l’article 1.8.1 à l’utilisation d’huile de palme et de ses dérivés 

dans le fonctionnement de la bioraffinerie de La Mède. Il a enjoint au préfet de prendre un arrêté 
modificatif pour procéder à la fixation de cette limite à l’issue des mesures de régularisation. Il lui a 
également demandé de compléter l’étude d’impact sur les incidences de l’utilisation d’huile de palme sur 

le climat. 

Saisi de cette régularisation, le Tribunal note que « les mesures de régularisation des vices de 
procédure relevés dans son jugement avant dire droit et ordonnées par le Tribunal sur le fondement des 
dispositions du 2° du I de l’article L. 181-18 du code de l’environnement, ont ainsi été prises par le préfet 

des Bouches-du-Rhône. Les associations requérantes critiquent toutefois la régularité de cette procédure 
de régularisation, en invoquant l’insuffisance de l’étude d’impact complémentaire et l’insuffisance des 

prescriptions imposées par le préfet par son arrêté modificatif du 2 mai 2022 ». 

Or, le Tribunal indique que « les associations ne peuvent utilement critiquer, à ce stade de la 
procédure, l’insuffisance de l’étude d’impact complémentaire s’agissant de l’impact de l’utilisation d’huiles 

de remplacement de l’huile de palme dans le fonctionnement de la bioraffinerie, notamment après la 
cessation de l’utilisation de cette huile et de ses dérivés à partir du 1er janvier 2023, pour critiquer la 

procédure de régularisation par la réalisation d’une étude d’impact complémentaire portant sur l’incidence 

du fonctionnement de l’installation avec de l’huile de palme et de ses dérivés, alors que le jugement avant 

dire droit du 1er avril 2021 a limité, compte tenu de l’argumentation développée devant le Tribunal par les 
requérantes, à ce seul point l’exigence de régularisation. La critique de l’étude d’impact s’agissant de 

l’utilisation d’huiles de remplacement ne peut être regardée comme relevant d’un moyen nouveau qui 
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serait fondé sur les éléments révélés seulement par la procédure de régularisation alors que l’arrêté 
d’autorisation du 16 mai 2018 prévoyait déjà le recours, dans des proportions potentiellement 

substantielles, à des huiles végétales autres que l’huile de palme et ses dérivés dans le fonctionnement 

de la bioraffinerie, qu’il s’agisse des huiles de colza, de tournesol et de soja dont les requérantes 
soulignent désormais qu’elles présentent également des conséquences néfastes pour l’environnement ». 

« En tout état de cause, si les associations soutiennent que l’utilisation d’autres huiles végétales 

pour produire des biocarburants sur le site en remplacement de l’huile de palme constituerait une 

dégradation de l’impact de l’installation sur le climat et que les cultures d’autres huiles comme le soja sont 

susceptibles de générer un effet indirect sur l’affectation des sols, elles procèdent essentiellement par 

allégations et suppositions, sans apporter d’éléments suffisamment sérieux devant le Tribunal de nature 
à établir la minimisation de l’impact sur le climat du fonctionnement de l’installation avec d’autres huiles 

végétales, en se bornant à souligner que les données de l’étude d’impact complémentaire de l’exploitant 

laisseraient penser que l’utilisation de colza ou de tournesol dans le fonctionnement de la bioraffinerie 
entraînerait une moindre réduction des émissions de gaz à effet de serre par rapport à l’huile de palme, 

en comparaison avec le fonctionnement de la raffinerie à partir de matières d’origine fossile. Si la mission 
régionale d’autorité environnementale (MRAE), dans ses recommandations portant notamment sur les 
émissions de gaz à effet de serre du projet, a souligné l’intérêt de préciser la nature, la provenance 

géographique et la quantité des huiles retenues en remplacement de l’huile de palme à compter du 1er 

janvier 2023, l’étude d’impact ne devait pas nécessairement préciser la provenance des huiles de 

remplacement, ainsi qu’il résultait notamment du point 39 du jugement avant dire droit. Cet avis motivé 
du 23 septembre 2021 a en tout état de cause été soumis à l’enquête publique et porté ainsi à la 

connaissance du public et du préfet ».  

 
 Jugement n°1805238 du 13 juillet 2022 

Retour sommaire 

 

-► 4 - Navires dans le port de Marseille - Absence d’urgence à prendre des mesures pour 
réduire leur pollution atmosphérique 
10/01/2023 par FilDP 

Par une ordonnance du 16 décembre 2022, le juge des référés du tribunal administratif de 
Marseille a estimé qu’il n’y avait pas d’urgence à suspendre le refus de prendre des mesures pour limiter 
la pollution atmosphérique des navires dans le port de Marseille. 

En l’espèce, constatant que le programme d'électrification des bateaux à quai mis en place au 

Grand Port maritime de Marseille (GPMM) était « en dessous des besoins existant et à venir » et des 
actions prévues par le plan de protection de l'atmosphère des Bouches-du-Rhône (PPA 13) approuvé le 
2 mai 2022, trois associations et deux personnes ont demandé au préfet des Bouches-du-Rhône, au 
président du conseil de surveillance du GPMM et au maire de Marseille de prendre plusieurs mesures 
pour limiter la pollution maritime. Ces mesures consistent notamment à créer des postes supplémentaires 
de connexion électrique des navires à quais (CENAQ), à accélérer la mise en place des postes prévus 
et à réguler les escales des navires dépourvus de raccordement électrique. Elles visent les ferries 
effectuant les trajets Marseille/Corse et Marseille/Maghreb, les navires de croisière, les cargos et les 
porte-conteneurs, ainsi que les activités de réparation navales pour lesquelles il est, en outre, demandé 
de recourir au bâchage des parois des navires en cours de travaux. Face au silence gardé sur leur 
demande, ces personnes ont alors demandé au juge des référés du tribunal administratif de Marseille de 
suspendre l’exécution du refus et d'enjoindre au préfet des Bouches-du-Rhône, au GPMM et au maire de 
Marseille de prendre de nouvelles décisions dans un délai d'un mois. 

Toutefois, ce juge estime que « pour justifier l'urgence qu'il y aurait à suspendre l'exécution des 
décisions contestées, les requérantes soutiennent que celles-ci portent une atteinte grave et immédiate 
à l’atmosphère, à la santé des habitants de Marseille notamment ceux des quartiers proches du port, à 
l’état de la végétation et à leurs intérêts, en ce que les mesures sollicitées participent à la lutte contre la 

pollution atmosphérique et le réchauffement climatique qui sont des objectifs d'intérêt général relevant de 
"l'urgence climatique". Selon les requérantes, les émissions de polluants des navires à quai ou au sein 
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du port constituent la quasi-totalité des émissions du secteur maritime lesquelles constituent, pour chacun 
des polluants, bien plus que chacun des autres secteurs de transports en raison de l’utilisation du gazole 
marin consommé à quai. Elles ajoutent que, si elles étaient prises, les mesures sollicitées auraient un 
impact  significatif.  A  cet  égard,  les  requérantes  invoquent  notamment  la  réduction  de  1  500  tonnes 
d'oxydes d'azote par an et l'économie de 32 473 tonnes de fuel par an. Toutefois, il est constant que les 
niveaux des émissions de  polluants au  niveau  du port de Marseille ne peuvent  être estimés de façon 
parfaitement précise et certaine et qu’il est difficile de les isoler compte tenu de l’impact du vent sur la

destination des polluants. La commission d’enquête publique a ainsi considéré en 2021, lors de la révision

du PPA 13, que les mesures effectuées tendent à démontrer que les valeurs des émissions (du transport 
maritime) répondent aux normes en vigueur actuellement. Par ailleurs, il ressort des pièces du dossier
que quatre CENAQ ont d’ores et déjà été installés pour les ferries pour la Corse et deux sont prévus pour

les ferries  pour le Maghreb selon la délibération du GPMM du 27 novembre 2020. De même, un premier 
CENAQ est prévu pour les navires de croisières pour 2023 ou 2024 et un second est à l'étude selon les 
délibérations  du  GPMM.  En  outre,  il  est  constant  que  des  mesures  sont  prévues  pour  développer
l’avitaillement des navires à quai en gaz naturel liquéfié et il ne ressort pas des pièces du dossier que 
cette solution soit d’une nature à créer ou à aggraver les émissions de polluants ni que les émissions des

autres  polluants  invoquées  par  les  requérantes  soient  suffisamment  graves  pour  caractériser  une
situation  d’urgence.  Ainsi,  les  requérantes  n'apportent  pas  à  l'appui  de  leur  argumentation  des

justifications suffisantes de nature à établir l'existence à la date la présente  ordonnance d'une atteinte
suffisamment grave et immédiate aux intérêts qu’elles entendent défendre pour caractériser une situation

d'urgence justifiant que, sans attendre le jugement de la requête au fond, la mesure de suspension des 
décisions  sollicitée  soit  ordonnée  laquelle  ne  résulte  pas  davantage  de  la  nature  et  de  la  portée  des 
décisions contestées ».

 Ordonnance  n°2210066  du  16 décembre 2022

Retour sommaire

FISCALITÉ

-►  5  –  Impôt sur le revenu  -  Calcul de l'impôt  -  Crédits d’impôt de  modernisation du 
recouvrement (CIMR)  –  Qu’est-ce-qu’un  revenu  exceptionnel  ?
  Application de l’article 60 de la loi du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 relative à l’entrée 
en vigueur du prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu et à l’institution du crédit d’impôt dit de

modernisation du recouvrement (CIMR).

  En  l’espèce,  le  revenu  de  l’année  2018  de  la  requérante  constitue  un  revenu  exceptionnel  et

l’administration fiscale était fondée à remettre en cause le CIMR de l’année 2018.

 Jugement n°2009593 du 30 décembre 2022

Retour sommaire

-►  6  -  Procédure de verification et réponse aux observations du contribuable  –  Le seul
visa d’articles du livre des procédures fiscales (LPF) repris en première page de la réponse de
l’administration et consultables sur le site Légifrance ne suffit pas

  Concernant  les  revenus  d’origine  indéterminée  relatifs  aux  années  2014  et  2015,

l’administration  fiscale  a  adressé  au  contribuable  une  demande  d’éclaircissements  en  application  de

l’article  L.16  du  livre  des  procédures  fiscales  et,  faute  d’explication  suffisantes,  les  a  taxés  d’office  en 
application de l’article L.69 du même code.
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Dès lors que le requérant a fait parvenir ses observations, l’administration, en réponse, est 

tenue de lui faire connaître que le désaccord persiste afin de le mettre en mesure de solliciter la saisine 
de la commission des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires. 

Le seul visa d’articles du LPF repris en première page de la réponse de l’administration et 

consultables sur le site Légifrance ne peut supppléer l’information requise. 

 

Cf. CE 8 juin 2011 – SSR n° 310524 M. G. au tables du Lebon 

 Jugement n° 2006174 du 2 décembre 2022 

Retour sommaire 

 
 

-► 7 - Impôts sur les revenus et bénéfices -Amortissement - Avantage imprévisible 

En application de l’article 39 du code général des impôts, un élément d’actif incorporel 

identifiable, y compris un fonds de commerce, ne peut donner lieu à une dotation à un compte 
d’amortissement que s’il est normalement prévisible, dès sa création ou son acquisition par l’entreprise, 

que ses effets bénéfiques sur l’exploitation prendront fin à une date déterminée. 

En l’espèce, la société requérante soutenait que la reconduction tacite de son contrat de 

franchise au terme de sa première durée de sept ans n’était pas assurée compte tenu de la dénonciation 
systématique des contrats de franchise par la société avec laquelle elle a conclu son contrat. Le Tribunal 
a jugé que les correspondances produites ne suffisaient pas à établir que la franchise ne pouvait se 
poursuivre au-delà de sept ans, ni que les avantages en résultant prendraient fin à une date prévisible. 

 

 Jugement n° 2009107 du 14 octobre 2022 

Retour sommaire 

 

 

FONCTION PUBLIQUE 
 
-► 8 - Droit de grève - Des précisions sur la légalité d’un accord encadrant son exercice dans 
les écoles et les crèches de la commune de Marseille 
24/10/2022 par FilDP 

Par un jugement du 21 octobre 2022, Le tribunal administratif de Marseille a jugé qu’un accord 

sur la continuité des services publics en cas de grève ne peut pas être approuvé sans la consultation 
préalable du comité technique et cette omission n’est pas danthonysable. Il a également précisé 

l’encadrement du droit de grève qu’un tel accord ne peut pas prévoir. 

En l’espèce, la commune de Marseille avait adopté une délibération approuvant l’accord conclu 
avec plusieurs organisations syndicales sur la continuité des services publics d’accueil des enfants de 

moins de trois ans et de restauration collective et scolaire en cas de grève. Mais, des organisations 
syndicales non signataires de l’accord ont demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler cette 

délibération.  

Le Tribunal considère tout d’abord, que « la délibération attaquée a pour objet d’organiser de 

manière pérenne, pour une année scolaire au moins, les services publics d'accueil des enfants de moins 
de trois ans et de restauration collective et scolaire de la commune de Marseille en cas de cessation 
collective et concertée du travail, et doit donc être regardée comme portant sur l’organisation et le 

fonctionnement des services de la commune au sens des dispositions de l’article 33 de la loi du 26 janvier 

1984, nécessitant de ce fait la consultation préalable du comité technique. Les dispositions précitées de 
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l’article 7-2 de la même loi qui prévoient la négociation d’accords relatifs à  l’exercice du droit de grève

avec  les  organisations  syndicales  représentées  au  sein  des  instances  dans  lesquelles  s’exerce  la
participation  des  fonctionnaires  n’ont  ni  pour  objet  ni  pour  effet  de  déroger  à  cette  obligation  de

consultation. Il est constant  que la délibération en litige n’a pas été précédée de la consultation du comité

technique ».

Or,  «  la  consultation  obligatoire  du  comité  technique  préalablement  à  l’adoption  d’une

délibération modifiant l’organisation des services de la commune, qui a notamment pour objet d'éclairer
celle-ci  sur  la  position  des  représentants  du  personnel,  constitue  pour  ces  derniers  une  garantie  qui
découle du principe de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail
consacré par le  huitième alinéa du Préambule de la  Constitution de 1946.  Si, ainsi qu’il  a été rappelé

précédemment,  le  I  de  l’article  7-2  de  la  loi  du  26  janvier  1984  prévoit  la  participation  d’organisations

syndicales représentant le personnel de la collectivité à la négociation d’un accord relatif à la continuité

du  service  en  cas  de  grève,  cette  circonstance  ne  retire  à  la  consultation  du  comité  technique
préalablement à l’adoption de la délibération approuvant un tel accord ni son caractère impératif ni son

utilité eu égard à la composition du comité et à l’avis technique qu’il émet. Par suite, une telle omission

de la consultation préalable du comité technique  a constitué, en l’espèce,  une  irrégularité de nature à

entacher la délibération attaquée d’illégalité ».

  Par  ailleurs, le Tribunal estime qu’« il résulte également des dispositions […]du II de l’article 7-2
de la loi du 26 janvier 1984 que les agents ayant l'intention de participer à une grève en informent l'autorité
territoriale au plus tard quarante-huit heures avant cette participation. Cette autorité est ainsi mise en mesure
d’apprécier si le nombre des agents grévistes et la nature des fonctions qu’ils exercent permettent ou non

le maintien d'un effectif suffisant  pour garantir la continuité du service public, ou si, au contraire, il existe
un risque de désordre manifeste dans l'exécution du service, tel que, notamment, le risque de ne pas
servir de repas aux enfants accueillis dans les écoles. Dans l'hypothèse où un tel risque existe, l'autorité
territoriale  a  la  possibilité  d'imposer  aux  agents  ayant  déclaré  leur  intention  de  participer  à  la  grève
d'exercer leur droit de grève dès leur prise de service et jusqu'à son terme. En revanche, ces dispositions
n’ont ni pour objet ni pour effet de permettre à l'autorité territoriale, alors que ses agents n'ont pas encore
déclaré leur intention de participer à une grève et qu’elle n'a nécessairement pas pu se livrer à une telle

appréciation, d’imposer de manière générale et préalable à tous les agents d’un service d'exercer le droit
de grève dès la prise de service et jusqu’au terme celui-ci.

Or, « l’accord signé le 1er février 2021 annexé à la délibération contestée, qui a pour objet de

définir  les  modalités  d’application,  au  sein  de  la  commune  de  Marseille,  de  la  loi  du  6  août  2019  de
transformation de la fonction publique dans ses dispositions relatives au droit de grève, indique au premier
alinéa de son article 4 que « les agents ayant déclaré leur intention de participer à la grève exerceront
leur droit dès leur première prise de service quotidienne, afin de permettre la bonne organisation et la
continuité du service aux usagers. » Il ressort des termes de cet alinéa, qu’indépendamment de toute

appréciation  de  la  possibilité  d'un  risque  de  désordre  manifeste  lié  à  l'exercice  du  droit  de  grève,  la
commune de Marseille entend imposer à tous les agents des services d’accueil d’enfants de moins de

trois ans et de restauration collective et scolaire susceptibles de participer à une grève d'exercer leur droit
dès leur prise de service. En indiquant ainsi aux agents concernés, avant même qu’un préavis de grève

ait été déposé et sans connaître les intentions des agents, que ceux-ci doivent se déclarer grévistes dès
leur prise de fonctions, cette stipulation de l’accord approuvé par la délibération attaquée, alors même
qu'elle  n'interdit  pas  aux  agents  qui  entendent  exercer  leur  droit  de  grève,  de  le  faire,  méconnaît  les
modalités d’exercice du droit de grève telles qu’elles ont été définies par le législateur ».

 Jugement n°2103212-2104995  du  21  octobre  2022

Retour sommaire
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-► 9 - Accident de trajet - L’absence au sein de la commission de réforme d’un représentant 
du personnel appartenant au même corps que le fonctionnaire intéressé n’est pas 
danthonysable 
27/10/2022 par FilDP 

Par un jugement du 6 octobre 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé que n’est pas 

danthonysable l’absence au sein de la commission de réforme d’un représentant du personnel 

appartenant au même corps que celui du fonctionnaire intéressé. 

En l’espèce, le 4 novembre 2019, Mme A., conseillère technique de service social exerçant ses 
fonctions au lycée X à Marseille, a subi une entorse de la cheville accident qu'elle a déclaré le même jour 
à l'administration comme accident de service. Mais, par une décision du 29 janvier 2020, prise après avis 
défavorable de la commission de réforme réunie le 21 janvier 2020, le recteur de l'académie d'Aix-
Marseille a refusé de reconnaître l'imputabilité au service de cet accident. Mme A. a alors demandé au 
tribunal administratif de Marseille d’annuler cette décision.  

Le Tribunal estime que « pour rejeter la demande de Mme A, le recteur a relevé qu'elle ne 
produisait aucun élément étayant ses affirmations selon lesquelles l'accident dont elle a été victime se 
serait produit à l'heure et au lieu mentionnés dans sa déclaration d'accident de service en date du 
4 novembre 2019. Certes, l'intéressée affirme que l'infirmière scolaire lui aurait donné de la glace pour la 
soulager, et verse au dossier le courriel horodaté du 4 novembre 2019 à 11h31 informant sa hiérarchie 
de sa chute et de son intention de quitter le lycée dans la journée si la douleur ne s'estompait pas. 
Cependant, en l'absence au dossier, par exemple, de toute attestation de collègue de travail relative à 
l'arrivée de l'intéressée sur son lieu de travail ce matin-là, ces éléments ne suffisent pas à avérer les 
indications données par l'intéressée, et à constituer les preuves qu'il appartient à Mme A d'apporter 
conformément aux dispositions du III de l'article 21 bis de la loi susvisée du 13 juillet 1983 ». 

En revanche, « Mme A fait valoir, sans être contredite, que la représentante du personnel qui a 
siégé au sein de la commission de réforme réunie pour émettre un avis consultatif sur l'imputabilité au 
service, était assistante sociale et non conseillère technique de service social. Il ressort des décrets n°s 
2017-1051 et 2017-1052 du 10 mai 2017, portant statut particulier respectivement du corps 
interministériel des assistants de service social des administrations de l'Etat et du corps interministériel 
des conseillers techniques de service social des administrations de l'Etat, que les grades de Mme A et 
de la représentante du personnel à la commission de réforme ne font pas partie du même corps. Alors 
que la présence au sein de la commission de réforme de représentants du personnel appartenant au 
moins au même corps que celui du fonctionnaire intéressé constitue une garantie pour ce dernier, la 
composition irrégulière de la commission qui a émis un avis défavorable pour absence de preuve de 
l'événement doit être regardée comme ayant privé Mme A de cette garantie. La requérante est dès lors 
fondée à soutenir qu'en raison de la composition irrégulière de la commission de réforme, la décision 
attaquée, intervenue au terme d'une procédure irrégulière, doit être annulée pour ce motif ». 

 
 Jugement n°2001062 du 6 octobre 2022 

Retour sommaire 

 
-► 10 - Congé pour repos compensateur - L’administration ne dispose pas du pouvoir d’y 
placer d’office l’un de ses agents 
06/12/2022 par FilDP 

Par un jugement du 21 novembre 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé qu’un 

employeur public ne peut pas imposer à l’un de ses agents les dates auxquelles il doit prendre ses jours 

de congé pour repos compensateur. 

En l’espèce, M. D., agent technicien hospitalier titulaire affecté à l’emploi d’agent de service 

mortuaire du centre hospitalier d’Allauch, a fait l’objet d’une décision du 11 septembre 2020 du directeur 

de cet établissement le plaçant en congé pour repos compensateur, notamment des heures 
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supplémentaires effectuées pour la période du 21 septembre au 31 décembre 2020. M. D. a alors 
demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler cette décision et le rejet de son recours gracieux.  

Le Tribunal relève qu’il « ressort des pièces du dossier que la décision du 11 septembre 2020 
contestée a été prise au motif que M. D. bénéficiait d’un nombre important de jours non pris de congés 

annuels et de congés au titre de la réduction du temps de travail, ainsi que d’heures supplémentaires au 
titre de l’année 2020. Or, il est constant que M. D. n’avait pas demandé qu’il lui soit accordé un tel congé 

de 15 semaines à la période déterminée par son employeur, de sorte que le directeur du centre hospitalier 
d’Allauch doit être regardé comme l’ayant placé d’office en congés pour repos compensateur. Toutefois, 

aucun texte, en particulier applicable au temps de travail et à la compensation des heures 
supplémentaires au sein de la fonction publique hospitalière, ne prévoit la faculté pour l’employeur 
d’imposer à l’agent un tel repos compensateur. Dans ces conditions, le requérant est fondé à soutenir 

que les décisions attaquées sont dépourvues de base légale ». 

 
 Jugement n°2007874 du 21 novembre 2022  

Retour sommaire 

LIBERTES PUBLIQUES 
 
-► 11 - Centre pénitentiaire des Baumettes - Une expertise est utile pour déterminer si les 
fenêtres anti-bruit permettent une aération et une ventilation suffisante 
18/11/2022 par FilDP  

Par une ordonnance du 15 novembre 2022, le juge des référés du tribunal administratif de 
Marseille a ordonné une expertise sur l’aération et la ventilation des cellules équipées de dispositif anti-bruit. 

En l’espèce, six détenues du centre pénitentiaire des Baumettes se plaignaient de l’aération et 

de la ventilation de leur cellule du fait de la présence à leur fenêtre de dispositif anti-bruit interdisant leur 
ouverture complète. Or, et afin de déterminer si les normes sanitaires des fenêtres de leurs cellules sont 
conformes aux normes sanitaires en matière d’hygiène et de salubrité, ces détenues ont demandé au 
juge des référés du tribunal administratif de Marseille de désigner un expert.  

La décision relève que « le ministre de la justice fait valoir, ainsi qu’il l’a indiqué, dans son 

courrier du 17 juin 2019, adressé à la contrôleure générale des lieux de privation de liberté, que l’apport 

d’air naturel issu des châssis acoustiques est conforme à la réglementation, que les cellules disposent, 

par ailleurs, d’une ventilation double flux qui permet d’assurer un renouvellement d’air permanent dans 

les cellules d’environ 49 mètres cubes/heures, fenêtres fermées, et qu’il est prévu de compléter 

l’installation de ventilation par des groupes froids, lequel est intervenu courant de l’automne 2019, et qu’un 

pare soleil a été ajouté devant la partie fixe du châssis ». 

« Toutefois, il ne résulte pas de l’instruction, et notamment pas du rapport visite du centre 

pénitentiaire des Baumettes du 2 et 13 mars 2020 de la contrôleure générale des lieux de privation de 
liberté qui a recommandé que : « un aménagement complémentaire doit impérativement et rapidement 
être mis en place pour compenser l’effet d’enfermement et de manque d’air provoqué par les dispositifs 

antibruit dans l’attente de l’installation d’un autre système permettant l’ouverture des fenêtres », que les 
aménagements et installations dont fait état le ministre seraient suffisants ». 

« Dès lors, cette demande d’expertise, susceptible de se rattacher à une action ultérieure devant le 

juge au fond et qui ne préjuge en rien des responsabilités encourues, présente un caractère utile et entre 
dans le champ d’application des dispositions précitées de l’article R. 532-1 du code de justice 
administrative ».  

L’expert est notamment chargé d’examiner les cellules et les fenêtres et de dire si elles permettent 
une aération efficace, d’indiquer le volume d’air par cellule et les dispositifs d’aération et de déterminer les 

conséquences du dispositif de fenêtres anti-acoustiques sur le niveau de la température ambiante. 

 Ordonnance n°2207599 du 15 novembre 2022  

Retour sommaire 
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MONUMENTS ET SITES 
 
-► 12 - Monument historique - La procédure d’inscription n’a pas à être contradictoire avec 
les propriétaires et ceux-ci n’ont pas à donner leur accord sur le périmètre de la protection 
06/12/2022 par FilDP 
 Par un jugement du 1er décembre 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé que la décision 
d’inscription d’un bien au titre des monuments historiques n’est pas une décision individuelle ce qui signifie 

que les propriétaires du bien ne peuvent pas demander le respect d’une procédure contradictoire ni le 

respect de leur accord sur le périmètre de la mesure.  

En l’espèce, par un arrêté du 8 juillet 2020, le préfet de la région Provence-Alpes- Côte d’Azur 

a inscrit le domaine du Grand Mas à Saint-Etienne du Grès au titre des monuments historiques, en 
particulier l’ancien chemin d’accès devenue avenue Frédéric Mistral, la parcelle d’assiette du Grand Mas 

comprenant l’entrée, la cour intérieure, le chemin au Nord et le jardin à l’Est, le jardin d’agrément, le bois 

d’agrément, les parcelles agricoles du domaine historique du Grand Mas comprenant l’oliveraie, les 

façades et les toitures de la maison du gardien ainsi que son jardin, ainsi que les façades et les toitures 
de l’ancien chai dénommé « cellier ». Mais, les propriétaires de ces biens, M. X. et ses deux enfants, ont 
alors demandé au tribunal administratif de Marseille d’annuler cette inscription. 

Le Tribunal affirme que « pour contester la décision en litige, les consorts X. soutiennent qu’elle 

a été prise en méconnaissance du principe du contradictoire, faute pour eux d’avoir été informés du 

périmètre envisagé de protection et d’avoir été entendus par la commission régionale du patrimoine et de 

l’architecture. Toutefois, les requérants ne se prévalent d’aucune disposition législative ou réglementaire 

qui imposerait de suivre une procédure contradictoire avec les propriétaires concernés préalablement à 
l’inscription d’un immeuble au titre des monuments historiques. En outre et en tout état de cause, M. 
Antoine X. (père) a été informé de la procédure, ainsi qu’il résulte d’un courriel le 12 juin 2018, et les 

requérants ont pu faire valoir leurs observations par courrier du 21 octobre 2018. Par suite, et alors qu’une 

décision d’inscription d’un immeuble au titre des monuments historiques ne présente pas non plus le 

caractère d’une décision individuelle, le moyen tiré de la méconnaissance du principe du contradictoire 

doit être écarté ». 

En outre, « les consorts X. font également valoir que le procès-verbal de la commission 
régionale du patrimoine et de l’architecture présente des mentions erronées dès lors qu’ils n’ont pas 

donné leur accord pour l’inscription au titre des monuments historiques ni du cellier ni de l’oliveraie, sur 

les parcelles dont ils sont propriétaires, et que ce vice de procédure les a privés d’une garantie. Toutefois, 

il ressort des termes mêmes du procès-verbal de la réunion de la commission régionale du patrimoine et 
de l’architecture du 28 novembre 2018 que les membres de cette commission ont été informés de 
l’opposition des consorts X. quant à la protection des parcelles dont ils sont propriétaires. Dans ces 

conditions, et alors au demeurant qu’ainsi qu’il a été dit au point précédent, une décision d'inscription d'un 
immeuble au titre des monuments historiques ne présente pas le caractère d'une décision individuelle, et 
que l’accord des propriétaires n’est pas requis préalablement à une telle inscription, le moyen tiré du vice 

de procédure doit être écarté ». 

Sur le fond de l’inscription, le Tribunal rappelle qu’il résulte de l’article de l’article L. 621-25 du 
code du patrimoine « que l’autorité administrative peut procéder, sous l’entier contrôle du juge, à 

l’inscription au titre des monuments historiques d’immeubles qui présentent un intérêt d’art ou d’histoire 

suffisant pour en justifier la préservation ». 

Or, au terme de leur contrôle, les juges marseillais considèrent « que la parcelle n° 741, terrain 
en friche, non exploité, et qui ne conserve aucune trace du passé lié au Grand Mas, bastide du XVIe 
siècle, ne présente ainsi pas d’intérêt historique ou artistique suffisant pour procéder à son inscription au 

titre des monuments historiques. Par suite, les requérants sont fondés à soutenir qu’en procédant à 
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l’inscription de cette parcelle, le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur a méconnu les 
dispositions précitées de l’article L. 621-25 du code du patrimoine ». 

En outre, « pour adopter la décision d’inscription au titre des monuments historiques en litige, 
le préfet s’est fondé sur la circonstance que l’oliveraie et le cellier formeraient un « ensemble 

historiquement cohérent » avec la bastide du Grand Mas, édifice dont les façades et la toiture, ainsi que 
le four à pain de la cuisine, ont été inscrits à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques par 

arrêté ministériel du 5 août 1980, ainsi que son jardin d’agrément, et a considéré que l’oliveraie appartient 

aux « parcelles agricoles du domaine historique du Grand Mas ». La protection du Grand Mas ainsi que 
de ses jardin et bois d’agrément, sa maison de gardien et sa roseraie, au demeurant non contestée, 

nécessitent une protection liée à l’intérêt historique et artistique de cette propriété, dont les photographies 

anciennes témoignent d’un mode de vie particulier. A cet égard, l’histoire de la bastide, particulièrement 

bien conservée, et de sa cour, ont été notamment immortalisées par la commande, par Frédéric Mistral, 
d’une maquette destinée à enrichir les collections du « Museon Arlaten », musée témoignant du mode de 
vie provençal ». 

 

« Toutefois, le passé agricole du Grand Mas s’étendait, non pas seulement aux parcelles 

situées à l’est de la bastide, derrière l’ancien chai dénommé « cellier », mais également aux parcelles 

situées à l’ouest de cette bastide, ainsi que des parcelles plus éloignées, formant un tout de trente-quatre 
hectares, ainsi que le souligne le dossier de protection établi par les services déconcentrés du ministère 
de la culture. Par ailleurs, si la parcelle n° 2347 dénommée « l’oliveraie » appartenait initialement à une 

propriété unique comprenant également le potager à l’ouest ainsi que d’autres parcelles désormais 

construites, elle était auparavant exploitée comme vignoble et ne porte ainsi plus les traces du passé. La 
seule exploitation d’oliviers ne peut suffire à établir un intérêt historique ou artistique, alors que le lien 

fonctionnel entre le Grand Mas et cette parcelle n’est plus matériellement établi. Si la limite sud de cette 

parcelle comprend un canal d’irrigation, il ne ressort pas des pièces du dossier que ce dispositif ait fait 
l’objet d’une protection particulière dans l’arrêté en litige, alors au demeurant que le réseau d’irrigation 

est davantage présent dans le jardin d’agrément. Par suite, les requérants sont fondés à soutenir que le 
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur n’a pu, sans faire une inexacte application de l’article L. 

625-1 du code du patrimoine précité, inscrire la parcelle n° 2347 au titre des monuments historiques ». 
 
 Jugement n°2006812 du 1er décembre 2022 

Retour sommaire 

 

URBANISME ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

-► 13 - Rénovation des voies urbaines - Préserver des stationnements ou privilégier le 
cheminement piétons ne justifient pas des aménagements des pistes cyclables à créer 

19/09/2022 par FilDP 
Par un jugement du 15 septembre 2022, le tribunal administratif de Marseille a précisé que 

l’aménagement de l’obligation de création d’un itinéraire cyclable prévu par l’article L. 228-2 du code de 
l’environnement lors de la rénovation d’une voie urbaine n’est pas permise pour préserver des places de 

stationnement ou privilégier le cheminement piétons. 

En l’espèce, l’association « collectif vélo en ville » avait demandé à la présidente du conseil de 

la métropole Aix-Marseille-Provence de prévoir un aménagement cyclable en continu lors de la 
requalification du boulevard de la Blancarde à Marseille et de se conformer aux dispositions de l’article 

L. 228-2 du code de l'environnement. Mais, sa demande a été implicitement rejetée car la Métropole s’est 

bornée à informer l’association des choix opérés lors de la requalification de ce boulevard, ainsi que les 

aménagements projetés sans se prononcer sur la mise en place d’une piste cyclable bidirectionnelle ou 

d’un marquage au sol sur l’intégralité du tracé de la route. Cette association a alors demandé au tribunal 
administratif de Marseille d’annuler ce refus. 
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Le Tribunal affirme qu’il résulte de l’article L. 228-2 du code de l'environnement « que l’itinéraire 

cyclable dont elles imposent la mise au point à l’occasion de la réalisation ou de la rénovation d’une voie 

urbaine doit être réalisé sur l’emprise de la voie ou le long de celle-ci, en suivant son tracé, par la création 
d’une piste cyclable ou d’un couloir indépendant ou, à défaut, d’un marquage au sol permettant la 
coexistence de la circulation des cyclistes et des véhicules automobiles. Une dissociation partielle de 
l’itinéraire cyclable et de la voie urbaine ne saurait être envisagée, dans une mesure limitée, que lorsque 

la configuration des lieux l’impose au regard des besoins et contraintes de la circulation ». 

Or, « il est constant que le boulevard de la Blancarde à Marseille est une voie urbaine. Si les 
tronçons compris entre la rue Cadolive et la rue Jeanne de Chantal ont fait l’objet d’une rénovation 

destinée notamment à instaurer des cheminements piétons, une réduction de la vitesse de circulation par 
la mise en place d’une zone limitée à 30 kilomètres par heure et un aménagement cyclable, et entrent 

ainsi dans le champ d’application de l’article L. 228-2 du code de l’environnement, le tronçon du boulevard 

de la Blancarde compris entre le boulevard Françoise Duparc et la rue Jeanne de Chantal, à la date de 
la décision en litige, n’avait pas fait l’objet d’une rénovation ». Le Tribunal examine donc uniquement les 
portions rénovées.  

En ce qui concerne le tronçon du boulevard de la Blancarde situé entre le boulevard Louis 
Botinelly et la rue Cadolive, le Tribunal considère « que la métropole Aix-Marseille-Provence a choisi 
d’aménager ce tronçon en deux voies de circulation, des trottoirs ainsi qu’une piste cyclable 

unidirectionnelle en montée. Pour justifier ce choix et l’absence d’aménagement cyclable en descente, la 

métropole fait valoir l’étroitesse de l’emprise de la voie et de ses accotements, mesurée à une largeur 
totale de 11,90 mètres, et se prévaut de l’étude du centre d’études et d’expertise sur les risques, 

l’environnement, la mobilité et l’aménagement, qui privilégie les pistes cyclables en montée afin de réduire 

les effets négatifs du différentiel de vitesse entre les véhicules à moteurs et les bicyclettes, ainsi que de 
la recommandation selon laquelle la largeur des trottoirs devrait être supérieure à 1,80 mètres. Toutefois, 
alors que la métropole a fait le choix, sur le tronçon suivant, de réduire ponctuellement le cheminement 
piéton en deçà de ce seuil, à 1,40 mètres, afin d’aménager des places de stationnement, et qu’elle 

n’établit pas que la largeur de la voie empêchait un aménagement conforme aux exigences de l’article L. 

228-2 du code de l'environnement, l’association requérante est fondée à soutenir que cet article a été 

méconnu ». 

En ce qui concerne le tronçon du boulevard de la Blancarde situé entre la rue Jeanne de Chantal 
et le boulevard Louis Botinelly, le tribunal considère également « que la métropole Aix-Marseille-Provence 
a choisi d’aménager cette partie de chaussée en deux voies de circulation partagée pour les automobiles, 

bus et vélos, des places de stationnement longitudinal et enfin des trottoirs. Sur ce tronçon, aucun 
itinéraire cycliste n’est prévu, ni par une piste cyclable, ni par un marquage au sol. Pour justifier le choix 

de la priorisation de la conservation de places de stationnement et de larges trottoirs, la métropole 
défenderesse fait valoir que les contraintes de circulation, d’étroitesse de la voie et de ses accotements, 

de dynamisme commerçant et de caractère résidentiel du quartier l’ont rendue nécessaire, et qu’une zone 

limitée à 30 kilomètres par heure a été mise en place. Toutefois, alors que la « zone 30 » n’est pas au 

nombre des aménagements énumérés par l’article L. 228-2 […] du code de l'environnement, il ne ressort 

pas des pièces du dossier que l’intégralité des places de stationnement transférées d’un côté à l’autre de 

la voie, aient été indispensables à l’aménagement de ce boulevard, ni que les dimensions de la voie 

empêchaient irrémédiablement un aménagement cycliste. Dans ces conditions, et alors qu’aucun 

itinéraire alternatif n’a été prévu pour les cyclistes, malgré le caractère structurant de cet axe au sein du 
« plan vélo » adopté par la métropole Aix-Marseille-Provence en 2019, l’association « collectif vélo en 

ville » est fondée à soutenir que le refus opposé à sa demande d’aménagement d’itinéraires cyclables 

sur cette portion méconnaît l’article L. 228-2 du code de l'environnement ». 

 

 Jugement n°2005246 du 15 septembre 2022 

Retour sommaire 
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-► 14 - Extension d’aéroport - Une augmentation du nombre de passagers n’a pas 
nécessairement un effet significatif sur l’environnement 
16/11/2022 par FilDP 

Par un jugement du 3 octobre 2022, le tribunal administratif de Marseille a jugé que n’a pas 

nécessairement d’effets significatifs sur l’environnement le permis de construire délivré pour construire 

une extension d’aéroport dès lors que, si cette construction entraînera une augmentation du nombre de 
passagers, il n’est pas certain qu’elle entraînera une augmentation du nombre de vols et un trafic 

automobile plus important.  

En l’espèce, après enquête publique, le préfet des Alpes-Maritimes a délivré à la société 
Aéroports de la Côte d’Azur (ACA) un permis de construire une extension du terminal 2 de l’aéroport de 

Nice-Côte d’Azur dans la continuité des niveaux existants et comprenant la construction d’un hall 

d’enregistrement côté ville, d’un tri bagage et d’une jetée constituée de halls d’embarquement et de 

débarquement côté piste sur un terrain situé rue Costes et Bellonte à Nice, cadastré section OA n°20. 
Mais, plusieurs associations de l’environnement ont demandé au tribunal administratif de Marseille 
d’annuler ce permis. 

Sur l’étude d’impact du projet autorisé, le Tribunal estime, tout d’abord, « les prévisions en 

termes de fréquentation de l’aéroport, sans projet d’extension sont de 14,7 millions de passagers en 2021, 

qui correspond d’après le cabinet Ingerop à la capacité d’accueil actuelle des installations et de 17 millions 

en 2030 contre, avec la réalisation du projet, respectivement 15,5 millions en 2021 et 21,6 millions en 
2030. D’abord, il ressort tant de l’étude d’impact, que des pièces du dossier que l’augmentation de 4,6 

millions de passagers à l’horizon 2030, par rapport aux évolutions du nombre de passagers sans la 

réalisation du projet, sera permise essentiellement par la poursuite de l’optimisation du taux de 

remplissage des avions et par l’augmentation des capacités des aéronefs. L’étude, non sérieusement 

contredite sur ce point, relève d’ailleurs que « Les données de l’INSEE sur les années précédentes 

démontrent par ailleurs la capacité d’amélioration des remplissages d’avions ces dernières années. 
Malgré une hausse constante du nombre de passagers, le nombre de mouvements est stable depuis 
2012. ». La corrélation entre l’augmentation de la capacité d’accueil des passagers des aérogares et celle 

du nombre des vols n’est ainsi pas établie. Ensuite, il résulte également des pièces du dossier qu’une 

augmentation substantielle du nombre de vols ne pourrait résulter que de la création de nouvelles pistes 
et de décisions tant des autorités compétentes sur l’autorisation des vols que des compagnies aériennes 
sur leurs choix de destination, ou encore des choix sociétaux sur l’utilisation de ce mode de transport, 

circonstances qui sont étrangères au projet de construction en cause. Enfin, si la pétitionnaire a malgré 
tout estimé, lors de l’enquête publique, que l’accroissement du nombre de passagers pourrait générer 

une hausse de mouvements d’aéronefs de l’ordre de 3%, il est exact que cette hypothèse ne figure pas 

dans l’étude d’impact. Toutefois une telle hausse, à la supposer avérée, demeure marginale et n’est pas 

susceptible d’avoir un effet à long terme significatif, dans un contexte d’incertitude quant aux évolutions 

possibles du trafic aérien de passagers. Dans ces conditions, il ne saurait être reproché à l’étude d’impact 

de ne pas avoir procédé à une évaluation plus précise des conséquences environnementales liées à une 
évolution du trafic aérien et à une augmentation hypothétique du nombre de rotation des aéronefs ». 

En outre, le Tribunal estime que « l’étude d’impact a été complétée par une étude mobilité 
destinée spécifiquement à évaluer l’impact du projet sur les transports terrestres réalisée en juillet 2019. 

Elle expose la fréquentation annuelle de l’aéroport, évaluée à 13,8 millions de passagers en 2018 et 

estimée en 2026 à 18 millions de passagers, en prenant en compte la capacité maximale d’accueil du 

terminal T 2.3 objet du permis litigieux de 4 millions de passagers. Elle expose les moyens d’accès au 

terminal en transport en commun comme avec des véhicules individuels, ainsi que les parkings existants, 
en faisant état de la circulation actuelle et de celle prévisible à l’horizon 2030, notamment sur certains 

axes très empruntés aux heures de pointe. Elle inclut dans ses projections des hypothèses de report 
modal, essentiellement du fait de l’extension du tramway de Nice, et évalue le flux moyen de véhicules à 

16 100 en 2017 et à 20 500 en 2030. L’étude fait également apparaitre que l’évolution du nombre de 

passagers n’aurait ainsi quasiment aucune incidence sur le trafic routier journalier, et une incidence de 
l’ordre de seulement 10% aux heures de pointe sur certains axes situés en dehors de l’aéroport. Elle 



17 

identifie, à l’horizon 2030, trois carrefours à feux dont le fonctionnement serait très dégradé, et précise 

que les prévisions de trafic sont identiques entre la situation de référence, sans réalisation du terminal 
2.3 et le projet, les flux supplémentaires étant générés par la croissance générale du trafic automobile. 
Les requérantes n’établissent pas les insuffisances de l’étude sur ces éléments. Il ressort ainsi des pièces 

du dossier que le public et l’autorité ayant délivré le permis de construire ont été mises en mesure d’être 

pleinement informés des effets du projet s’agissant du trafic automobile ». 

 Jugement n°2007019 du 3 octobre 2022 

Retour sommaire 
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Le Tribunal administratif de Marseille 


 


(5ème Chambre) 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Un jugement avant dire droit, en date du 1er avril 2021, a été rendu sur la requête n°1805238 


présentée par l’association Les Amis de la Terre France, représentée par Me Cofflard, par 


l’association Greenpeace France, l’association France nature environnement (FNE), l’association 


France nature environnement PACA (FNE PACA), l’association France nature environnement 13 


(FNE 13) et l’association Ligue de protection des oiseaux PACA (LPO PACA), représentées par Me 


Victoria, tendant : 


 


1°) à l’annulation de l’arrêté du 16 mai 2018 par lequel le préfet des Bouches-du-Rhône a 


autorisé la SAS Total raffinage France, aux droits de laquelle est venue la SAS Total Energies 


Raffinage France (TERF), à poursuivre l’exploitation de la raffinerie de Provence située sur le 


territoire des communes de Martigues et de Châteauneuf-les-Martigues ; 


 


2°) dans le dernier état des écritures de l’association Les Amis de la Terre France, à ce 


qu’une somme de 3 000 euros soit mise à la charge de l’Etat au titre des dispositions de l’article L. 


761-1 du code de justice administrative ;  


 


3°) dans le dernier état des écritures des autres associations requérantes, à ce que l’Etat et la 


SAS Total Energies raffinage France leur versent une somme de 3 000 euros chacune au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
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Par ce jugement avant dire droit, le tribunal :  


 


1°) a annulé l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône en date du 16 mai 2018 en tant 


seulement qu’il ne fixait pas de limitation quantitative annuelle plus stricte que celle indiquée à 


l’article 1.8.1 à l’utilisation d’huile de palme et de ses dérivés dans le fonctionnement de la 


bioraffinerie de La Mède ; 


 


2°) a enjoint au préfet de prendre un arrêté modificatif pour procéder à la fixation de cette 


limite à l’issue des mesures de régularisation définies aux points 103 à 110 des motifs du jugement ; 


 


3°) a fait application des dispositions du 2° du I de l’article L. 181-18 du code de 


l’environnement et, avant de statuer sur le surplus des conclusions de la requête, a sursis à statuer et 


donné au préfet des Bouches-du-Rhône un délai de neuf mois pour la régularisation des vices 


affectant la légalité de l’arrêté d’autorisation du 16 mai 2018, cette procédure impliquant que le 


préfet régularise l’insuffisance de l’étude d’impact quant aux effets du projet sur le climat en faisant 


compléter sur ce point l’étude par l’exploitant, qu’il régularise également l’avis de l’autorité 


environnementale par l’émission d’un nouvel avis rendu par la mission régionale d’autorité 


environnementale du conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD) 


compétente pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, qu’il organise une enquête publique 


complémentaire selon les modalités prévues par les articles L. 123-14 et R. 123-23 du code de 


l’environnement pour y soumettre l’étude d’impact complémentaire et le nouvel avis d’autorité 


environnementale avec le dossier d’enquête publique initiale et, enfin, qu’il prenne un arrêté 


d’autorisation modificative en tenant compte ;   


 


4°) a estimé qu’il n’y avait pas lieu de suspendre l’exécution de l’autorisation délivrée à 


l’exploitant ; 


 


5°) et a réservé tous droits, moyens et conclusions des parties, sur lesquels il n’aurait pas été 


statué par ce jugement avant dire droit, jusqu’à la fin de l’instance. 


 


Le préfet des Bouches-du-Rhône a transmis les 3 août 2021, 28 septembre 2021, 24 mars 


2022, 4 mai 2022 et 10 mai 2022 les pièces suivantes qu’il a été invité à produire par le tribunal en 


vue de compléter l’instruction :  


- l’étude d’impact du projet mise à jour en juillet 2021 et complétée d’un volet climat ; 


- l’avis en date du 23 septembre 2021 de la mission régionale d’autorité environnementale 


Provence-Alpes-Côte d’Azur du CGEDD sur le projet de reconversion de la plateforme de la Mède 


sur les communes de Châteauneuf-les-Martigues et de Martigues ; 


- le rapport, les conclusions et l’avis du commissaire enquêteur du 3 mars 2022 sur 


l’enquête publique réalisée du 24 janvier au 24 février 2022 portant sur l’actualisation de l’étude 


d’impact présentée par la société Total Energies Raffinage France ; 


- l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 2 mai 2022 modifiant l’arrêté du 16 mai 2018 


autorisant la société Total Energies Raffinage France à exploiter une bioraffinerie située sur le 


territoire des communes de Châteauneuf-les-Martigues et Martigues.  


 


L’association Greenpeace France, l’association France nature environnement, l’association 


France nature environnement PACA, l’association France nature environnement 13 et l’association 


Ligue de protection des oiseaux PACA, représentées par Me Victoria, ont présenté des observations 


le 6 juin 2022 par lesquelles : 


 


1°) à titre principal, elles persistent dans leurs précédentes écritures tendant à l’annulation 
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de l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône en date du 16 mai 2018, ensemble l’arrêté 


complémentaire du 2 mai 2022 ; 


 


2°) à titre subsidiaire, elles demandent l’annulation de l’article 1.8.1 de l’arrêté du 16 mai 


2018, dans sa version résultant de l’article 1.4 de l’arrêté du 2 mai 2022 ;  


 


3°) elles maintiennent leur demande présentée au titre de l’article L. 761-1 du code de 


justice administrative. 


 


Elles soutiennent que :  


- l’étude d’impact complémentaire relatives aux incidences du projet sur le climat est 


insuffisante s’agissant de l’incidence de l’utilisation d’huile de palme, de l’impact de l’utilisation des 


PFAD et résidus d’huile de palme et de l’impact de l’utilisation des huiles de remplacement ; 


- les prescriptions de l’article 1.4 de l’arrêté modificatif du 2 mai 2022 sont insuffisantes 


s’agissant de l’utilisation d’huile de palme dans le fonctionnement de l’installation et de l’utilisation 


d’huiles de remplacement. 


 


La société Total Energies Raffinage France (TERF) a produit des observations enregistrées 


le 17 juin 2022 par lesquelles : 


 


1°) elle persiste dans ses précédentes écritures tendant au rejet des conclusions des 


associations requérantes dirigées à l’encontre de l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 16 mai 


2018 ; 


 


2°) elle conclut au rejet des conclusions des associations requérantes tendant également à 


l’annulation de l’arrêté modificatif du 2 mai 2022 ; 


 


3°) elle demande à ce qu’une somme de 5 000 euros soit mise à la charge des associations 


requérantes au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle fait valoir que les moyens soulevés par les associations requérantes ne sont pas fondés. 


 


L’association Les Amis de la Terre France, représentée par Me Cofflard, a présenté des 


observations le 23 juin 2022 par lesquelles : 


 


1°) à titre principal, elle persiste à demander l’annulation de l’arrêté du préfet des Bouches-


du-Rhône du 16 mai 2018 et de l’arrêté du 2 mai 2022 modifiant l’arrêté initial d’autorisation ;  


 


2°) à titre subsidiaire, elle demande l’annulation de l’arrêté du 2 mai 2022 modifiant l’arrêté 


du 16 mai 2018 en tant qu’il ne fixe pas de limitation quantitative annuelle plus stricte que celle 


indiquée à l’article 1.8.1 à l’utilisation d’huile de soja et de ses dérivés dans le fonctionnement de la 


bioraffinerie de La Mède ;  


 


3°) elle persiste dans sa demande présentée au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative. 


 


S’associant aux écritures des autres associations requérantes, elle soutient que : 


 


- l’étude d’impact complémentaire sur le volet climat est entachée d’insuffisances ; 


- les prescriptions de l’article 1.8.1 de l’arrêté du 2 mai 2022 sont insuffisantes. 
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L’association Greenpeace France, l’association France nature environnement, l’association 


France nature environnement PACA, l’association France nature environnement 13 et l’association 


Ligue de protection des oiseaux PACA ont produit de nouvelles observations le 23 juin 2022 qui 


n’ont pas été communiquées. 


 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


 


- la directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 


relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables 


(RED2) ; 


- le code de l’environnement ; 


- le jugement n°1805238 du tribunal du 1er avril 2021 ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de M. Laso,  


- les conclusions de Mme Noire, rapporteure publique. 


- et les observations de Me Victoria, pour l’association Greenpeace France, l’association 


France nature environnement, l’association France nature environnement PACA, l’association 


France nature environnement 13 et l’association Ligue de protection des oiseaux PACA, 


- de M. Lavoisey pour le préfet des Bouches-du-Rhône, 


- et de Me Galamidi, pour la société Total Energies Raffinage France.  


 


 


Considérant ce qui suit :  


 


 


1. L’association Les Amis de la Terre France, l’association Greenpeace France, 


l’association France nature environnement (FNE), l’association France nature environnement PACA 


(FNE PACA), l’association France nature environnement 13 (FNE 13) et l’association Ligue de 


protection des oiseaux PACA (LPO PACA) demandent l’annulation de l’arrêté du préfet des 


Bouches-du-Rhône en date du 16 mai 2018 ayant autorisé la société Total aux droits de laquelle est 


venue la société Total Energies Raffinage France à exploiter la bioraffinerie située sur la plateforme 


de la Mède sur le territoire des communes de Martigues et Châteauneuf-les-Martigues. 


 


2. Par le jugement avant-dire-droit en date du 1er avril 2021 visé ci-dessus, le tribunal a, 


d’une part, annulé l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 16 mai 2018 en tant seulement qu’il 


ne fixait pas de limitation quantitative annuelle plus stricte que celle indiquée à l’article 1.8.1 à 


l’utilisation d’huile de palme et de ses dérivés dans le fonctionnement de la bioraffinerie de La 


Mède. Il a également enjoint au préfet de prendre un arrêté modificatif pour procéder à la fixation de 


cette limite à l’issue des mesures de régularisation définies aux points 103 à 110 des motifs du 


jugement avant dire droit.  
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3. Il a, d’autre part, après avoir écarté les autres moyens développés par l’association Les 


Amis de la Terre France, l’association Greenpeace France, l’association France nature 


environnement, l’association France nature environnement PACA, l’association France nature 


environnement 13 et l’association Ligue de protection des oiseaux PACA, considéré, aux points 41 à 


53, que compte tenu des impacts négatifs sur le climat et la biodiversité résultant de l’utilisation 


d’huile de palme pour produire des biocarburants, reconnus comme tels par les institutions tant au 


niveau national que communautaire et en l’état actuel des connaissances scientifiques, du fait 


notamment du risque de « changement indirect dans l’affectation des sols » (effet CIAS) et du 


surcroît d’émissions de gaz à effet de serre généré, et compte tenu des quantités substantielles 


d’huile de palme et de ses dérivés susceptibles d’être utilisées pour le fonctionnement de la 


bioraffinerie de la Mède, l’étude d’impact portant sur l’analyse des effets directs et indirects sur le 


climat, se bornant à analyser l’impact localisé de la plateforme sur les émissions de gaz à effet de 


serre du fait de la transformation de la raffinerie en bioraffinerie, était insuffisante et que cette lacune 


n’avait pas été palliée par la réponse de l’exploitant au commissaire enquêteur sur ce point. Il a 


considéré que l’insuffisance dont est entachée l’étude d’impact quant aux effets du projet sur le 


climat était de nature à avoir nui à l’information complète de la population et à avoir exercé une 


influence sur le sens de la décision, en ce qui concerne, notamment, l’édiction des prescriptions 


quantitatives, par le préfet. 


 


4. Il a également considéré, aux points 8 à 14, que l’avis de l’autorité environnementale 


n’avait pas été rendu dans des conditions d’autonomie réelle à l’égard de l’auteur de l’autorisation 


contestée en méconnaissance des dispositions de l’article 6 de la directive 2011/92/UE du 13 


décembre 2011.  


 


5. Il a alors fait application des dispositions du 2° du I de l’article L. 181-18 du code de 


l’environnement et sursis à statuer sur les conclusions d’annulation présentées par les associations 


requérantes. Il a donné un délai de neuf mois pour la régularisation des vices affectant la légalité de 


l’arrêté d’autorisation pris par le préfet des Bouches-du-Rhône le 16 mai 2018, le préfet devant 


justifier de l’injonction à l’exploitant de compléter l’étude d’impact sur le volet climat, d’un nouvel 


avis de l’autorité environnementale, d’une enquête publique complémentaire et d’un arrêté 


modificatif prenant acte du jugement avant dire droit et des éléments soumis à enquête publique.  


 


Sur la régularisation des vices de procédure :  


  


6. Aux termes de l’article L. 181-18 du code de l’environnement : « I.- Le juge administratif 


qui, saisi de conclusions dirigées contre une autorisation environnementale, estime, après avoir 


constaté que les autres moyens ne sont pas fondés : (…) 2° Qu'un vice entraînant l'illégalité de cet 


acte est susceptible d'être régularisé par une autorisation modificative peut, après avoir invité les 


parties à présenter leurs observations, surseoir à statuer jusqu'à l'expiration du délai qu'il fixe pour 


cette régularisation. Si une telle autorisation modificative est notifiée dans ce délai au juge, celui-ci 


statue après avoir invité les parties à présenter leurs observations. (…) ». 


  


7. Lorsque, en application de l'article L. 181-18 du code de l'environnement, le juge de 


l'autorisation environnementale, après avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, a 


sursis à statuer afin de permettre la régularisation de l’autorisation attaquée devant lui, les parties à 


l’instance ayant donné lieu à la décision de sursis à statuer ne peuvent, à l'appui de la contestation de 


l’autorisation modificative prise en vue de la régularisation, invoquer que des vices qui lui sont 


propres et soutenir qu’elle n’a pas pour effet de régulariser les vices que le juge a constatés dans sa 


décision avant-dire droit. Elles ne peuvent en revanche soulever aucun autre moyen, qu’il s’agisse 


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES







N°1805238 6 
 
 
 
d’un moyen déjà écarté par la décision avant-dire droit ou de moyens nouveaux, à l’exception de 


ceux qui seraient fondés sur des éléments révélés par la procédure de régularisation.  


 


8. Il résulte de l’instruction que le préfet des Bouches-du-Rhône a, dans les suites du 


jugement du 1er avril 2021, fait réaliser par la SAS Total Energies Raffinage France une étude 


d’impact complémentaire portant sur les impacts du projet sur le climat du fait du fonctionnement de 


la bioraffinerie à l’huile de palme et ses dérivés ayant conduit à l’actualisation de l’étude d’impact en 


juillet 2021. Le préfet a ensuite saisi la mission régionale d’autorité environnementale (MRAE) de 


Provence-Alpes-Côte d’Azur concernant le projet de reconversion de la plateforme de la Mède en 


bioraffinerie. Cette autorité a rendu son avis n°2021APPACA52/2936 le 23 septembre 2021. Le 


préfet a par ailleurs prescrit, par arrêté du 20 décembre 2021, l’ouverture d’une enquête publique 


portant sur la demande d’autorisation d’exploiter la bioraffinerie par la SAS Total Energies 


Raffinage France, au titre des articles L. 123-1 et R. 123-1 et suivants du code de l’environnement. 


L’enquête publique, à laquelle ont été soumis l’étude d’impact actualisée, l’avis de la MRAE et les 


éléments du dossier d’enquête publique initiale, a effectivement eu lieu du 24 janvier au 24 février 


2022, le commissaire enquêteur ayant remis à la préfecture son rapport, ses conclusions et son avis 


motivé favorable assorti de recommandations le 22 mars 2022. Enfin, le préfet a, par arrêté du 2 mai 


2022, décidé, - sans y substituer une nouvelle autorisation environnementale-, de modifier l’arrêté 


d’autorisation du 16 mai 2018 conformément au jugement du tribunal en date du 1er avril 2021, en 


fixant notamment des limites plus restrictives à l’exploitant quant à l’utilisation d’huile de palme et 


de ses dérivés dans le fonctionnement de la bioraffinerie, en son article 1.4 modifiant l’article 1.8.1 


de l’arrêté du 16 mai 2018.   


 


9. Les mesures de régularisation des vices de procédure relevés dans son jugement avant 


dire droit et ordonnées par le tribunal sur le fondement des dispositions du 2° du I de l’article L. 181-


18 du code de l’environnement, ont ainsi été prises par le préfet des Bouches-du-Rhône. Les 


associations requérantes critiquent toutefois la régularité de cette procédure de régularisation, en 


invoquant l’insuffisance de l’étude d’impact complémentaire et l’insuffisance des prescriptions 


imposées par le préfet par son arrêté modificatif du 2 mai 2022.  


 


Sur l’insuffisance de l’étude d’impact complémentaire portant sur le volet climat :  


 


10. D’une part, l’article R. 122-5 du code de l’environnement, dans sa rédaction alors en 


vigueur citée au point 22 du jugement avant dire droit du 1er avril 2021, complété par les articles R. 


512-6 et R. 512-8 alors en vigueur du code de l’environnement, définit le contenu de l’étude 


d’impact, qui est proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d’être affectée 


par le projet, à l’importance et à la nature des travaux, ouvrages et aménagements projetés et à leurs 


incidences prévisibles sur l’environnement ou la santé humaine. Les dispositions combinées des 


points 2° et 3° du I de l’article R. 122-5 imposaient la prise en compte dans l’état initial du site des 


facteurs climatiques et exigeaient une analyse des effets du projet sur l’environnement, en particulier 


sur les facteurs climatiques et l’air et les dispositions de l’article R. 512-8 exigeaient que l’analyse 


des effets négatifs et positifs, directs et indirects, temporaires et permanents, à court, moyen et long 


terme, du projet sur l'environnement précise en tant que de besoin les effets sur le climat de 


l’installation projetée.  


 


11. D’autre part, les inexactitudes, omissions ou insuffisances d’une étude d’impact ne sont 


susceptibles de vicier la procédure, et donc d’entraîner l’illégalité de la décision prise au vu de cette 


étude, que si elles ont pu avoir pour effet de nuire à l’information complète de la population ou si 


elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision de l’autorité administrative.  
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12. L’étude d’impact du projet de bioraffinerie de la Mède, mise à jour en juillet 2021 par la 


SAS Total Energies Raffinage France, porte notamment sur le volet climat, dans sa partie 5, aux 


pages 224 et suivantes, et comprend en annexe I un volet climat détaillé et des tableaux relatifs à la 


répartition des émissions de gaz à effet de serre liées à la production et à l’utilisation de 


biocarburants fabriqués à partir d’huile de palme certifiée, y compris intégrant ces émissions liées au 


changement indirect d’affectation des terres résultant de la production d’huile de palme et de ses 


dérivés destinés à cette fin.  Ce document, après mise à jour de l’analyse des émissions de gaz à effet 


de serre et de différentes substances dans l’air sur et aux abords du site de la plateforme de la Mède, 


étudie l’impact sur le climat résultant de l’utilisation d’huile de palme pour le fonctionnement de la 


bioraffinerie. L’étude comprend une analyse des effets locaux sur le climat de l’installation en 


comparant le fonctionnement de la raffinerie jusqu’à la fin de l’année 2016 (pages 260 et suivantes) 


et celui de la bioraffinerie ensuite (pages 264 et suivantes). Surtout, elle comprend une partie 5.2.3 


portant sur l’incidence de l’utilisation d’huiles de palme certifiée pour le fonctionnement de 


l’installation (pages 267 et suivantes), synthétisant la note détaillée présentée en annexe I., elle 


expose que l’évaluation des émissions de gaz à effet de serre liées à la production de biocarburants 


sur le site à partir d’huile de palme a été réalisée à partir d’une méthodologie établie par l’Union 


européenne reposant sur une analyse du cycle de vie des biocarburants et en fonction des quantités 


de biocarburants produits sur le site.  


 


13. L’étude a porté sur plusieurs cas de figure, correspondant à l’hypothèse des quantités 


réelles d’huile de palme certifiée ayant approvisionné l’installation en 2019 et 2020, mais aussi sur le 


scénario permis par l’autorisation d’exploiter du 16 mai 2018 (450 000 tonnes/an d’huile de palme), 


sur un scénario de 300 000 tonnes par an selon l’engagement de l’exploitant en 2018, sur un scénario 


de 100 000 tonnes par an suivant mise à jour du plan d’approvisionnement en juillet 2021 et pour la 


période 2021/2022, ainsi que sur le scénario de la cessation de l’utilisation d’huile de palme dans 


l’installation à partir du 1er janvier 2023. Des tableaux présentent les émissions de gaz à effet de 


serre selon ces différents scénarios depuis la production des huiles et dérivés jusqu’à leur utilisation 


dans l’installation. L’étude souligne la baisse des émissions de gaz à effet de serre de l’installation 


du fait de sa transformation de raffinerie produisant des carburants et combustibles d’origine fossile 


en bioraffinerie produisant des biocarburants et biocombustibles. Elle indique également que le 


niveau de ces émissions diminue proportionnellement à la baisse de la part d’huile de palme certifiée 


dans la production des biocarburants et biocombustibles sur le site. Le point 5.2.3.2 de l’étude (pages 


271 et suivantes) porte plus précisément sur les effets de la production et de l’utilisation de 


biocarburants à partir d’huile de palme certifiée sur le climat, liés au changement indirect dans 


l’affectation des sols (effet CASI). L’étude expose la difficulté de la mesure des émissions de gaz à 


effet de serre associées, en l’absence de consensus scientifique sur la méthodologie à mettre en 


œuvre. Les calculs retenus par l’étude et présentés dans un tableau ont pris en compte la valeur de 


référence des émissions estimatives de gaz à effet de serre liées aux changements indirects dans 


l’affectation des sols pour les biocarburants utilisant de l’huile de palme certifiée proposée par 


l’Union européenne à titre indicatif et provisoire. L’étude retient qu’en prenant en compte les 


émissions liées au changement indirect dans l’affectation des sols, les émissions théoriques associées 


à la production et l’utilisation de biocarburants et biocombustibles à partir de l’hypothèse majorée de 


450 000 tonnes d’huile de palme certifiée représenteraient une réduction de 91% par rapport aux 


émissions liées à l’exploitation de la raffinerie produisant des énergies fossiles et que les calculs ne 


remettent donc pas en cause les bénéfices résultant, à l’échelle locale, de la transformation de la 


raffinerie en bioraffinerie. Le point 5.2.3.3 (pages 273) expose enfin les mesures que l’exploitant a 


mises en œuvre pour limiter les impacts sur le climat des huiles de palme produites et utilisées dans 


le fonctionnement de l’installation, reposant essentiellement sur le respect du système de 


certification volontaire de l’International Sustainability and Carbon certification (ISCC).  
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14. L’exploitant a par ailleurs répondu de manière détaillée le 16 mars 2022, au cours de 


l’enquête publique, aux observations du commissaire enquêteur suscitées par les recommandations 


de la MRAE et les interrogations des associations de protection de l’environnement exprimées au 


cours de l’enquête, ces éléments de réponse ayant ainsi été portés à la connaissance du public et pris 


en compte par le commissaire enquêteur puis par l’autorité préfectorale. Il a ainsi répondu aux 


observations portant sur la provenance et la quantité d’huiles de remplacement de l’huile de palme 


dans le fonctionnement de l’installation à compter du 1er janvier 2023, précisant qu’il privilégierait 


l’huile de colza (en provenance d’Amérique du Nord, d’Océanie et d’Eurasie), l’huile de tournesol 


(en priorité d’Eurasie) et les graisses animales de catégorie 3 (issues de l’économie circulaire), sans 


pouvoir préciser davantage les proportions de chaque composé oléagineux dépendant de l’évolution 


des conditions du marché. Il a également répondu aux observations sur l’impact de la bioraffinerie 


sur le climat, relatives au système du bilan massique exigé par l’Union européenne, au système de 


certification volontaire reconnu par l’Union et à la méthodologie du calcul des émissions de gaz à 


effet de serre associées à la production et à l’utilisation de biocarburants fabriqués à partir d’huile de 


palme certifiée. Il a ainsi justifié son choix du recours au système du bilan massique plutôt qu’au 


système dit du « ségrégué » pour le calcul des émissions de gaz à effet de serre, résultant d’une 


exigence du droit communautaire et en particulier des directives « RED I » et « RED II », ces 


éléments de réponse ayant été pris en compte dans ses conclusions par le commissaire enquêteur. 


Celui-ci a souligné à cet égard que la méthodologie proposée par l’association Greenpeace France 


pour le calcul des émissions de gaz à effet de serre, qui n’avait pas été versée à l’enquête publique, si 


elle tendait à s’appuyer sur des instituts de recherche spécialisés en analyse de la déforestation et des 


émissions de gaz à effet de serre, ou en comptabilité carbone, analyse de cycle de vie et agro 


carburants, ne reposait pas sur des données précises et vérifiables et se trouvait biaisée du fait de 


l’imputation à la société Total Raffinage France des déforestations survenues entre 2008 et 2017, 


alors que la bioraffinerie n’était pas encore en fonctionnement. Il a souligné que la méthodologie 


développée par l’association Greenpeace France n’était pas reconnue par l’Union européenne dans le 


cadre des directives « RED I » et « RED II », contrairement à celle utilisée par l’exploitant. Les 


conclusions du commissaire enquêteur ont en outre souligné le débat, au cours de l’enquête, entre la 


société Total Energies Raffinage France et les associations quant au point de savoir si une tonne de 


biocarburant émettait davantage de gaz à effet de serre qu’une tonne de carburant d’origine fossile. 


 


15. En premier lieu, les associations Greenpeace France, FNE, FNE PACA et LPO PACA 


critiquent l’insuffisance de l’étude d’impact sur le climat en ce qui concerne l’utilisation de l’huile 


de palme. Il résulte toutefois de l’instruction que la SAS Total Energies Raffinage France a fait 


application de la méthodologie retenue pour le calcul des valeurs du tableau n°4 du volet climat de 


l’étude d’impact mise à jour, résultant de l’annexe V de la directive 2018/2001 du Parlement 


européen et du Conseil du 11 décembre 2018 (RED II), à partir des valeurs extraites des certificats 


de durabilité accompagnant les matières premières importées sur le site de la bioraffinerie de la 


Mède au cours de l’année 2020, première année entière de fonctionnement de la bioraffinerie, non 


divulguées pour des raisons de confidentialité. Les associations requérantes n’établissent pas, par la 


seule production du document établi en février 2022 pour son compte, présenté comme une contre-


expertise de l’étude d’impact réalisée par Total et intitulé « Agrocarburants : comment Total occulte 


son impact sur les forêts et le climat », par un expert en huile de palme et avec l’appui de consultants 


et experts, spécialisés en huile de palme, déforestation, certifications durables, analyse de cycle de 


vie et carburants alternatifs, que la méthodologie de l’exploitant pour calculer les émissions de gaz à 


effet de serre liées à la production et l’utilisation d’huile de palme pour le fonctionnement de la 


bioraffinerie serait biaisée ou non fiable et de nature à minimiser les impacts et risques réels pour le 


climat du fonctionnement de l’installation avec de l’huile de palme et ses dérivés, et nuire ainsi à 


l’information du public et du décisionnaire.  
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16. Il résulte en particulier de l’instruction que la méthodologie de l’exploitant a pris en 


compte un facteur « e1 » correspondant aux modifications de stocks de carbone dues à des 


changements dans l’affectation des sols, comme prévu par la méthodologie issue du droit de l’Union 


mise en œuvre, le coefficient nul appliqué à ce facteur résultant en l’espèce de la prise en compte 


dans l’étude de ce que les terres utilisées pour la culture de palme n’étaient pas des terres présentant 


un important stock de carbone telles que des forêts, zones humides et tourbières, sans qu’il puisse 


pour autant s’en inférer une prise en compte nulle et ainsi minimisée par l’exploitant de l’impact 


direct de la production et de l’utilisation d’huile de palme dans le fonctionnement de l’installation. 


Alors même qu’il a été publié dans des revues scientifiques reconnues, le document produit, qui 


repose sur une méthodologie différente non validée à ce jour notamment par le droit communautaire, 


ne suffit pas à établir que l’exploitant n’aurait pas, dans l’étude d’impact complémentaire sur le volet 


climat, pris en compte les conséquences du changement direct et même indirect d’affectation des 


sols consécutif à la production et l’utilisation d’huile de palme pour le fonctionnement de la 


bioraffinerie ou que les émissions générées par le projet seraient en réalité plus élevées de 183% que 


celles évaluées par l’étude d’impact. Il n’établit pas davantage que la tonne de biocarburant produite 


sur le site génèrerait 13% d’émissions de gaz à effet de serre supplémentaires par rapport à une tonne 


de carburant d’origine fossile.  


 


17. En deuxième lieu, si les associations critiquent l’insuffisance de l’étude d’impact 


s’agissant de l’incidence de l’utilisation des PFAD et résidus d’huile de palme sur le climat, lesquels 


n’auraient pas fait l’objet de l’étude d’impact complémentaire, il résulte de l’instruction que cette 


étude, en ce qu’elle porte sur « l’huile de palme certifiée approvisionnée », inclut dans les différents 


scénarii étudiés, l’analyse des impacts sur le climat, tant de l’huile de palme que de ses dérivés 


(déchets et résidus), notamment les PFAD, ainsi qu’il ressort en particulier du tableau n°3 du volet 


climat (page 27).  


 


18. En troisième lieu, les associations ne peuvent utilement critiquer, à ce stade de la 


procédure, l’insuffisance de l’étude d’impact complémentaire s’agissant de l’impact de l’utilisation 


d’huiles de remplacement de l’huile de palme dans le fonctionnement de la bioraffinerie, notamment 


après la cessation de l’utilisation de cette huile et de ses dérivés à partir du 1er janvier 2023, pour 


critiquer la procédure de régularisation par la réalisation d’une étude d’impact complémentaire 


portant sur l’incidence du fonctionnement de l’installation avec de l’huile de palme et de ses dérivés, 


alors que le jugement avant dire droit du 1er avril 2021 a limité, compte tenu de l’argumentation 


développée devant le tribunal par les requérantes, à ce seul point l’exigence de régularisation. La 


critique de l’étude d’impact s’agissant de l’utilisation d’huiles de remplacement ne peut être 


regardée comme relevant d’un moyen nouveau qui serait fondé sur les éléments révélés seulement 


par la procédure de régularisation alors que l’arrêté d’autorisation du 16 mai 2018 prévoyait déjà le 


recours, dans des proportions potentiellement substantielles, à des huiles végétales autres que l’huile 


de palme et ses dérivés dans le fonctionnement de la bioraffinerie, qu’il s’agisse des huiles de colza, 


de tournesol et de soja dont les requérantes soulignent désormais qu’elles présentent également des 


conséquences néfastes pour l’environnement.  


 


19. En tout état de cause, si les associations soutiennent que l’utilisation d’autres huiles 


végétales pour produire des biocarburants sur le site en remplacement de l’huile de palme 


constituerait une dégradation de l’impact de l’installation sur le climat et que les cultures d’autres 


huiles comme le soja sont susceptibles de générer un effet indirect sur l’affectation des sols, elles 


procèdent essentiellement par allégations et suppositions, sans apporter d’éléments suffisamment 


sérieux devant le tribunal de nature à établir la minimisation de l’impact sur le climat du 


fonctionnement de l’installation avec d’autres huiles végétales, en se bornant à souligner que les 


données de l’étude d’impact complémentaire de l’exploitant laisseraient  penser que l’utilisation de 
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colza ou de tournesol dans le fonctionnement de la bioraffinerie entraînerait une moindre réduction 


des émissions de gaz à effet de serre par rapport à l’huile de palme, en comparaison avec le 


fonctionnement de la raffinerie à partir de matières d’origine fossile. Si la MRAE, dans ses 


recommandations portant notamment sur les émissions de gaz à effet de serre du projet, a souligné 


l’intérêt de préciser la nature, la provenance géographique et la quantité des huiles retenues en 


remplacement de l’huile de palme à compter du 1er janvier 2023, l’étude d’impact ne devait pas 


nécessairement préciser la provenance des huiles de remplacement, ainsi qu’il résultait notamment 


du point 39 du jugement avant dire droit. Cet avis motivé du 23 septembre 2021 a en tout état de 


cause été soumis à l’enquête publique et porté ainsi à la connaissance du public et du préfet.  


 


20. Les associations requérantes, qui procèdent ainsi et en tout état de cause par allégations 


s’agissant des huiles de remplacement et se bornent à émettre des hypothèses, ne sont, par suite, pas 


fondées à soutenir que l’étude d’impact complémentaire réalisée par l’exploitant et portant sur 


l’impact sur le climat résultant de l’utilisation de l’huile de palme et de ses dérivés dans le 


fonctionnement de la bioraffinerie, portée à la connaissance du public dans le cadre de l’enquête 


publique complémentaire diligentée par le préfet des Bouches-du-Rhône, présenterait des 


insuffisances substantielles de nature à nuire à la bonne information de la population ou à exercer 


une influence sur le sens de l’arrêté modificatif du 2 mai 2022. Par suite, le moyen tiré de 


l’insuffisance de l’étude d’impact dans le dossier de demande doit être écarté et le vice de procédure 


qui entachait l’autorisation délivrée le 16 mai 2018, désormais modifiée par l’arrêté du 2 mai 2022, 


doit être considéré comme régularisé. 


 


Sur l’insuffisance des prescriptions imposées par l’arrêté modificatif du 2 mai 2022 en ce 


qu’elles concernent l’utilisation d’huile de palme et de ses dérivés : 


 


21. Aux termes de l’article L. 181-3 du code de l'environnement : « I. ‑ L'autorisation 


environnementale ne peut être accordée que si les mesures qu'elle comporte assurent la prévention 


des dangers ou inconvénients pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 (…) ». 


Aux termes de l’article L. 511-1 du même code : « Sont soumis aux dispositions du présent titre les 


usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou détenues 


par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou 


des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité 


publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des 


paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des 


monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. ». Aux termes de l’article L. 512-1 


dudit code : « Sont soumises à autorisation préfectorale les installations qui présentent de graves 


dangers ou inconvénients pour les intérêts visés à l'article L. 511-1. L'autorisation, dénommée 


autorisation environnementale, est délivrée dans les conditions prévues au chapitre unique du titre 


VIII du livre Ier. ». Aux termes de l’article L. 181-3 du même code : « I. - L'autorisation 


environnementale ne peut être accordée que si les mesures qu'elle comporte assurent la prévention 


des dangers ou inconvénients pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, selon 


les cas ». 


22. L’arrêté d’autorisation du 16 mai 2018 prévoyait, en son article 1.8.1, que la 


bioraffinerie de La Mède devait produire 500 000 tonnes de biocarburants par an et fonctionner à 


partir d’un volume maximal d’approvisionnement de 650 000 tonnes annuelles, ces dispositions 


prévoyant que le fonctionnement de l’installation devait utiliser au maximum 450 000 tonnes 


annuelles d’huiles végétales brutes de toutes natures et au minimum 25% de distillats d’acides gras, 


d’huiles alimentaires usagées ou de graisses animales de catégorie 3. Si le préfet avait fixé à 


l’exploitant, à l’article 1.8.1 de l’arrêté litigieux, l’objectif de réduire la part des huiles végétales 
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brutes nécessaires au fonctionnement du site, l’exploitant pouvait toutefois, à défaut de proposer une 


diminution de la part des huiles végétales brutes de son plan d’approvisionnement, justifier que cette 


part était « réduite à un niveau aussi bas que possible », l’arrêté d’autorisation ne réservant pas le cas 


de l’huile de palme parmi les huiles végétales brutes et ne limitant pas son utilisation par rapport à 


d’autres composés oléagineux. Dans ces conditions, et compte tenu de la rédaction des prescriptions 


qu’il édictait, le jugement avant dire droit du 1er avril 2021 a considéré que l’arrêté devait être 


regardé comme autorisant, indépendamment même de la question des lieux et modalités de 


production de cette huile, le fonctionnement de la bioraffinerie avec jusqu’à 450 000 tonnes d’huile 


de palme par an et comme permettant en outre, en imposant un minimum de 25% d’huiles 


alimentaires usagées, de graisses animales de catégorie 3 ou de distillats d’acides gras, au nombre 


desquels les PFAD dérivés d’huile de palme, que l’installation utilise aussi, outre ces quantités 


substantielles d’huile de palme brute, 25% de sa charge en dérivés de cette même huile, sans limite 


dans le temps.  


23. Retenant que l’usage en particulier d’huile de palme brute et de ses dérivés par rapport à 


d’autres matières premières dans la production de biocarburants, présente des impacts négatifs 


avérés pour l’environnement, compte tenu notamment du risque plus élevé de changement indirect 


d’affectation des sols qu’elle implique par rapport à d’autres matières premières, quelles que soient 


les conditions et les lieux dans lesquels ces composés oléagineux sont produits, le tribunal a 


considéré que ces prescriptions étaient insuffisantes en l’absence de limitation quantitative plus 


restrictive quant à l’utilisation d’huile de palme pour la production de biocarburants par la 


bioraffinerie de la Mède, laissant, par sa rédaction même, à la discrétion de l’exploitant la fixation de 


cette limite. Il a enjoint au préfet de fixer une telle limite pouvant consister en une limitation 


dégressive dans le temps des quantités d’huile de palme et de ses dérivés utilisés pour le 


fonctionnement de l’installation, en tenant compte de la réglementation alors en vigueur. 


24. Dans le cadre de la procédure de régularisation résultant du jugement avant dire droit du 


1er avril 2021, le préfet a édicté un arrêté modificatif le 2 mai 2022, par lequel il a abrogé l’article 


1.8.1 de l’arrêté du 16 mai 2018 et a notamment fixé, au point 1.4 du nouvel arrêté relatif au plan 


d’approvisionnement des huiles, des limites plus restrictives à l’utilisation de l’huile de palme et de 


ses dérivés. Selon ces nouvelles prescriptions, le plan d’approvisionnement de l’installation, dans la 


limite de 650 000 tonnes par an, est composé au maximum de 450 000 tonnes par an d’huiles 


végétales brutes de toutes natures, dont au maximum 100 000 tonnes par an d’huile de palme, mais 


aussi d’huiles issues de l’interculture et, au minimum, chaque année, de 25% de distillats d’acides 


gras, d’huiles alimentaires usagées ou d’autres ressources de type acide gras triglycéride énumérées 


à l’annexe IX de la directive « RED II » ou graisse animale de catégorie 3. Ces prescriptions ont en 


outre prévu l’interdiction à compter du 1er janvier 2023 de tout approvisionnement en huile de palme 


et en résidus issus du raffinage de l’huile de palme (PFAD). 


25. Le préfet a ainsi imposé une limite de 100 000 tonnes au titre de l’année 2022 pour 


l’utilisation d’huile de palme dans le fonctionnement de la bioraffinerie de la Mède, 25% de la 


capacité de l’installation pouvant toutefois encore être alimentée par des dérivés d’huile de palme 


(PFAD) au titre de cette même année, compte tenu de la rédaction retenue de l’article 1.4. Toutefois, 


tant l’huile de palme, que ses dérivés, seront interdits dans le fonctionnement de la bioraffinerie dès 


le 1er janvier 2023. Il ne résulte pas de l’instruction que ces limites plus restrictives à l’utilisation 


d’huile de palme dans le fonctionnement de la bioraffinerie fixées par l’arrêté modificatif du 2 mai 


2022 conformément au dispositif du jugement avant dire droit du 1er avril 2021, dégressives dans le 


temps jusqu’à interdiction totale dès la fin de l’année 2022, seraient insuffisantes au regard de la 


protection des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement et des dispositions 


de l’article L. 181-3, compte tenu au demeurant d’une telle suppression par anticipation au regard 


des exigences de la directive « RED2 » du 11 décembre 2018, dont l’article 26 a prévu la limitation 
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puis l’interdiction de la production de biocarburants produits à partir de cultures présentant un risque 


« CIAS » élevé, comme l’huile de palme, selon une dégressivité en 2023, puis une interdiction totale 


au 31 décembre 2030.  


 


26. L’allégation de l’association Les Amis de la Terre France selon laquelle les 


prescriptions de l’article 1.4 de l’arrêté du 2 mai 2022 venues se substituer à celles de l’article 1.8.1 


de l’arrêté du 16 mai 2018 seraient insuffisantes s’agissant des limites à l’utilisation d’autres huiles 


végétales que l’huile de palme, au regard de l’impact de leur production et de leur utilisation sur le 


climat et au regard des intérêts protégés par les dispositions de l’article L. 511-1 du code de 


l’environnement,  ne caractérise pas en l’espèce l’existence d’éléments révélés par la procédure de 


régularisation, qui seraient de nature à justifier que le tribunal réexamine le moyen déjà traité par son 


jugement avant dire droit du 1er avril 2021 aux points 97 à 102 au regard de l’argumentation alors 


développée devant lui par les associations requérantes et tiré de l’insuffisance des prescriptions de 


l’autorisation environnementale au regard seulement du fonctionnement de l’installation à l’huile de 


palme et des atteintes portées par ailleurs aux milieux naturels, la faune, la flore, la santé humaine et 


l’eau. En tout état de cause, il ne résulte pas de l’instruction, notamment pas des seules allégations 


des associations requérantes, que les prescriptions de l’autorisation modifiée par l’arrêté du 2 mai 


2022 seraient insuffisantes au regard des effets sur l’environnement des autres huiles végétales que 


l’huile de palme et ses dérivés. 


 


27. Il résulte de ce qui précède que les vices de procédure qui entachaient l’autorisation 


environnementale du 16 mai 2018 d’exploiter la bioraffinerie de la Mède par la SAS Total Energies 


Raffinage France, venue aux droits de la SAS Total raffinage France, doivent ainsi être considérés 


comme régularisés et les moyens tirés de l’insuffisance de l’étude d’impact et ainsi de la 


méconnaissance des dispositions de l’article R. 122-5 et R. 512-8 du code de l’environnement et, par 


ailleurs, de ce que l’avis de l’autorité environnementale a été rendu selon des modalités 


méconnaissant les exigences découlant du paragraphe 1 de l’article 6 de la directive du 13 décembre 


2011 doivent en définitive être écartés. 


28. Les autres moyens soulevés par les associations requérantes ayant été écartés par le 


jugement avant dire droit, le surplus des conclusions tendant à l’annulation totale ou partielle de 


l’arrêté du 16 mai 2018 modifié par l’arrêté du 2 mai 2022, qui ne fait pas l’objet des articles 1er 


(annulation en tant seulement que l’arrêté du 16 mai 2018 ne fixait pas de limitation quantitative 


annuelle plus stricte que celle indiquée à l’article 1.8.1 à l’utilisation d’huile de palme et de ses 


dérivés dans le fonctionnement de la bioraffinerie de La Mède) et 2 (injonction au préfet de prendre 


un arrêté modificatif pour procéder à la fixation de cette limite à l’issue des mesures de 


régularisation définies aux points 103 à 110 des motifs du jugement) du dispositif du jugement avant 


dire droit du 1er avril 2021, ne peut qu’être rejeté. 


Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :  


29. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de laisser à chaque partie la charge des 


frais exposés par elle au titre de la présente instance. 


  


 


D E C I D E : 
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Article 1er : Le surplus des conclusions de la requête des associations Les Amis de la Terre France, 


Greenpeace France, France nature environnement, France nature environnement PACA, France 


nature environnement 13 et Ligue de protection des oiseaux PACA, qui ne fait pas l’objet des 


articles 1er et 2 du dispositif du jugement avant dire droit du 1er avril 2021, est rejeté. 


 


Article 2 : Les conclusions de la SAS Total Energies Raffinage France présentées au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  


 


Article 3 : Le présent jugement sera notifié à l’association Les Amis de la Terre France, à 


l’association Greenpeace France, à l’association France nature environnement, à l’association France 


nature environnement PACA, à l’association France nature environnement 13, à l’association Ligue 


de protection des oiseaux PACA, au ministre de la transition écologique et de la cohésion des 


territoires et de la transition énergétique, et à la SAS Total Energies Raffinage France.  


 


Copie en sera adressée au préfet des Bouches‑du‑Rhône. 


 


 


Délibéré après l'audience du 30 juin 2022, à laquelle siégeaient : 


 


M. Laso, président, 


Mme Rigaud, première conseillère, 


Mme Gavalda, première conseillère, 


assistés de M. Giraud, greffier. 


 


 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 13 juillet 2022. 


 


 


Le président-rapporteur, 


 


 


 


 


 


J-M. LASO 


 


 


L’assesseur le plus ancien, 


 


 


 


 


 


L. RIGAUD 


Le greffier, 


 


 


 


 


P. GIRAUD 


 


 


La République mande et ordonne à la ministre de la transition écologique en ce qui la concerne et à 


tous huissiers à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées de 


pourvoir à l'exécution de la présente décision. 


Pour expédition conforme, 


Pour le greffier en chef, 


Le greffier, 
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Rapporteur public 
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Décision du 11 octobre 2022  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(9ème chambre) 


 


 


 


 


 


Vu les procédures suivantes : 


 


I. Par une requête, enregistrée le 2 décembre 2019 sous le n° 1910188, trois mémoires 


enregistrés les 15 avril, 28 mai, et 2 juillet 2021, non communiqués en application du dernier 


alinéa de l’article R. 611-1 du code de justice administrative, ainsi qu’un mémoire récapitulatif, 


enregistré le 30 juillet 2021, le syndicat des artisans et entrepreneurs de taxis des Alpes-de-


Haute-Provence, représenté par Me Bellaiche, demande au tribunal, dans le dernier état de ses 


écritures : 


 


1°) à titre principal, de déclarer nuls et de nul effet les arrêtés municipaux 


n° 2014/11/05/PM et n° 2014/11/06/PM datés du 25 septembre 2014 ainsi que la décision 


implicite par laquelle le maire de la commune de Peyruis a rejeté sa demande de retrait de ces 


deux arrêtés ; 


 


2°) à titre subsidiaire, d’annuler la décision implicite par laquelle le maire de la 


commune de Peyruis a rejeté sa demande de retrait des deux arrêtés datés du 25 septembre 2014 


et de lui enjoindre de procéder à ce retrait à compter de la notification du jugement à intervenir, 


sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 


 


3°) de mettre à la charge de la commune de Peyruis la somme de 2 000 euros en 


application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Il soutient que : 


- il dispose d’un intérêt suffisant pour agir au regard de l’objet du litige ; 


- les deux arrêtés datés du 25 septembre 2014 sont entachés de vices particulièrement 


graves de nature à les voir déclarés nuls et de nul effet ; 


- le maire de la commune de Peyruis a pris ces deux arrêtés le 25 septembre 2014, soit 


le jour même de la séance de la commission départementale des taxis et des voitures de petite 


remise, alors que le maire était absent à cette séance et que le relevé de décisions n’a été connu 


que le 30 septembre 2014 ; le maire a antidaté les deux arrêtés afin de permettre à Mme H. de 


bénéficier d’une autorisation de stationnement qu’elle n’aurait pas pu obtenir après l’entrée en 


vigueur de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport 


avec chauffeur ; 


- la nature frauduleuse des deux arrêtés est établie dès lors que le maire a fait l’objet 


d’une condamnation pénale devenue définitive pour faux en écriture publique ; 


-  la décision implicite de rejet de sa propre demande de retrait des deux arrêtés datés du 


25 septembre 2014 méconnaît l’article L. 241-2 du code des relations entre le public et 


l'administration ; 


- la commune a entaché cette décision d’une erreur manifeste d'appréciation en raison 


de la condamnation du maire pour faux en écriture publique et de la fraude avérée consistant à 


avoir antidaté les deux arrêtés datés du 25 septembre 2014 ; 


- la circonstance que la fraude a été commise par le signataire et non par la bénéficiaire 


de la nouvelle autorisation de stationnement, à supposer même celle-ci de bonne foi, n’est pas de 


nature à ôter aux deux arrêtés datés du 25 septembre 2014 leur caractère frauduleux ; 


- l’annulation des deux arrêtés datés du 25 septembre 2014 ne contrevient ni à l’intérêt 


général ni aux droits de la bénéficiaire. 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 28 avril 2021, la commune de Peyruis, 


représentée par Me Neveu, conclut au rejet de la requête et à la mise à la charge du syndicat des 


artisans et entrepreneurs de taxis des Alpes-de-Haute-Provence de la somme de 2 000 euros en 


application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle fait valoir que les moyens soulevés par le syndicat requérant ne sont pas fondés. 


 


II. Par une requête, enregistrée le 2 juillet 2021 sous le n° 2105953, et deux mémoires, 


enregistrés les 25 mars et le 12 mai 2022, le syndicat des artisans et entrepreneurs de taxis des 


Alpes-de-Haute-Provence, représenté par Me Bellaiche, demande au tribunal, dans le dernier état 


de ses écritures : 


 


1°) à titre principal, de déclarer nuls et de nul effet les arrêtés municipaux 


n° 2014/11/05/PM et n° 2014/11/06/PM datés du 25 septembre 2014 ainsi que la décision 


implicite par laquelle le maire de la commune de Peyruis a rejeté sa demande de retrait de ces 


deux arrêtés ; 


 


2°) à titre subsidiaire, d’annuler la décision implicite par laquelle le maire de la 


commune de Peyruis a rejeté sa demande de retrait des deux arrêtés datés du 25 septembre 2014 


et de lui enjoindre de procéder à ce retrait à compter de la notification du jugement à intervenir, 


sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 


 


3°) de mettre à la charge de la commune de Peyruis la somme de 2 000 euros en 


application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Il soutient que : 


- il dispose d’un intérêt suffisant pour agir au regard de l’objet du litige ; 


- les deux arrêtés datés du 25 septembre 2014 sont entachés de vices particulièrement 


graves de nature à les voir déclarés nuls et de nul effet ; 


- le maire de la commune de Peyruis a pris ces deux arrêtés le 25 septembre 2014, soit 


le jour même de la séance de la commission départementale des taxis et des voitures de petite 


remise, alors que le maire était absent à cette séance et que le relevé de décisions n’a été connu 


que le 30 septembre 2014 ; le maire a antidaté les deux arrêtés afin de permettre à Mme H. de 


bénéficier d’une autorisation de stationnement qu’elle n’aurait pas pu obtenir après l’entrée en 


vigueur de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport 


avec chauffeur ; 


- la nature frauduleuse des deux arrêtés est établie, dès lors que le maire a fait l’objet 


d’une condamnation pénale devenue définitive pour faux en écriture publique ; 


-  la décision implicite de rejet de sa propre demande de retrait des deux arrêtés datés du 


25 septembre 2014 méconnaît l’article L. 241-2 du code des relations entre le public et 


l'administration ; 


- la commune a entaché cette décision d’une erreur manifeste d'appréciation en raison 


de la condamnation du maire pour faux en écriture publique et de la fraude avérée à avoir 


antidaté les deux arrêtés datés du 25 septembre 2014 ; 


- la circonstance que la fraude a été commise par le signataire et non par la bénéficiaire 


de la nouvelle autorisation de stationnement, à supposer même celle-ci de bonne foi, n’est pas de 


nature à ôter aux deux arrêtés datés du 25 septembre 2014 leur caractère frauduleux ; 


- l’annulation des deux arrêtés datés du 25 septembre 2014 ne contrevient ni à l’intérêt 


général ni aux droits de la bénéficiaire. 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 28 mars 2022, la commune de Peyruis, 


représentée par Me Neveu, conclut au rejet de la requête et à la mise à la charge du syndicat des 


artisans et entrepreneurs de taxis des Alpes-de-Haute-Provence de la somme de 2 000 euros en 


application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle fait valoir que les moyens soulevés par le syndicat requérant ne sont pas fondés. 


 


Vu les autres pièces des dossiers. 


 


Vu : 


- le code des relations entre le public et l'administration ; 


- le code des transports ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Balussou, 


- les conclusions de M. Garron, rapporteur public, 


- et les observations de Me Durand, représentant la commune de Peyruis. 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. Le 22 janvier 2012, Mme H., titulaire d’une licence de taxi, a demandé à la commune 


de Peyruis de lui accorder une deuxième autorisation de stationnement. Malgré l’avis 


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES







N°s 1910188,… 4 


défavorable émis par la commission départementale des taxis et des voitures de petite remise lors 


sa séance du 25 septembre 2014, le maire a créé un quatrième emplacement de taxi devant le 


cimetière de la commune et a attribué cette autorisation de stationnement à Mme H. par deux 


arrêtés n° 2014/11/05/PM et n° 2014/11/06/PM datés du 25 septembre 2014. Par une ordonnance 


d’homologation du 18 juin 2019 du tribunal de grande instance de Digne-les-Bains, le maire a 


été condamné à une amende délictuelle de 700 euros, dont 400 euros avec sursis, pour avoir 


falsifié ces deux arrêtés avec la circonstance que les faits reprochés ont été commis par une 


personne dépositaire de l’autorité publique agissant dans l’exercice de ses fonctions. Le 6 août 


2019, le syndicat des artisans et entrepreneurs de taxis des Alpes-de-Haute-Provence a demandé 


à la commune de retirer les deux arrêtés datés du 25 septembre 2014. Cette demande est restée 


sans réponse. Par deux requêtes, l’une antérieure, et l’autre postérieure à cette condamnation, le 


syndicat requérant demande au tribunal, à titre principal, de déclarer nuls et de nul effet les deux 


arrêtés datés du 25 septembre 2014 ainsi que la décision de rejet de sa demande de retrait de ces 


deux arrêtés et, à titre subsidiaire, d’annuler cette décision et d’enjoindre au maire de la 


commune de Peyruis de procéder au retrait sollicité. 


Sur la jonction : 


2. Les requêtes n° 1910188 et n° 2105953 du syndicat des artisans et entrepreneurs de 


taxis des Alpes-de-Haute-Provence sont dirigées contre les mêmes décisions et ont fait l’objet 


d’une instruction commune. Il y a lieu de les joindre pour y statuer par un seul jugement. 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


3. Aux termes de l’article L. 3121-1 du code des transports : « Les taxis sont des 


véhicules automobiles (…) dont le propriétaire ou l'exploitant est titulaire d'une autorisation de 


stationnement sur la voie publique (…) ». Aux termes de l’article L. 3121-1-2 du même code : 


« I. - Le titulaire exploite personnellement l'autorisation de stationnement mentionnée à l'article 


L. 3121-1. Cette disposition n'est pas applicable aux autorisations de stationnement délivrées 


avant le 1er octobre 2014. / Lorsqu'une même personne physique ou morale est titulaire d'une ou 


plusieurs autorisations de stationnement délivrées avant le 1er octobre 2014, l'exploitation peut 


en être assurée par des salariés ou par un locataire-gérant (…). Elle peut également être 


assurée par une société coopérative ouvrière de production (…) ». Aux termes de l’article L. 


3121-2 de ce code : « L'autorisation de stationnement prévue à l'article L. 3121-1 et délivrée 


postérieurement à la promulgation de la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis 


et aux voitures de transport avec chauffeur est incessible et a une durée de validité de cinq ans, 


renouvelable dans des conditions fixées par décret. / Toutefois, le titulaire d'une autorisation de 


stationnement délivrée avant la promulgation de la même loi a la faculté de présenter à titre 


onéreux un successeur à l'autorité administrative compétente pour délivrer l'autorisation. Cette 


faculté est subordonnée à l'exploitation effective et continue de l'autorisation de stationnement 


pendant une durée de quinze ans à compter de sa date de délivrance ou de cinq ans à compter de 


la date de la première mutation ». 


4. Un acte administratif ne peut être regardé comme juridiquement inexistant que s’il 


est entaché d’un vice d’une gravité telle qu’il affecte non seulement sa légalité mais son 


existence même. 


5. Il ressort des pièces du dossier que pour faire bénéficier Mme H. des dispositions des 


articles précités du code des transports par, notamment, l’octroi d’une deuxième autorisation de 


stationnement et la possibilité de céder cette dernière à titre onéreux, le maire de la commune de 


Peyruis a frauduleusement antidaté au 25 septembre 2014 les deux arrêtés contestés. La 


commune ne saurait sérieusement remettre en cause les faits de falsification imputés à son maire 
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N°s 1910188,… 5 


en se bornant à prétendre que l’anti-datage au 25 septembre 2014 des deux arrêtés a pour origine 


un « procédé malencontreux de datage », alors que par une ordonnance d’homologation rendue 


le 18 juin 2019 par le président du tribunal de grande instance de Digne-les-Bains et devenue 


définitive, le maire a été condamné à une amende délictuelle de 700 euros dont 400 euros avec 


sursis pour ces faits ainsi que cela a été exposé au point 1. Par ailleurs, si la commune de Peyruis 


soutient que la création d’un quatrième emplacement de taxi et l’attribution de l’autorisation de 


stationnement à Mme H. n’a eu pour effet de léser les droits ni du syndicat requérant ni d’aucun 


artisan taxi, cette circonstance, à la supposer même avérée, est sans incidence sur la qualification 


juridique des faits en cause. Ainsi, le maire ayant volontairement octroyé à Mme H. un avantage 


indu en détournant l’application des dispositions précitées du code des transports de leur objet, 


les deux arrêtés datés du 25 septembre 2014 sont entachés d’un vice d’une gravité telle qu’il 


affecte non seulement leur légalité mais leur existence même. Dans ces conditions, ces arrêtés 


constituent des actes nuls et de nul effet pouvant être contestés devant le juge de l’excès de 


pouvoir sans condition de délai, et sans, par ailleurs et en tout état de cause, que la décision du 


15 octobre 2008 du Conseil de la concurrence dont se prévaut la commune puisse s’opposer à 


cette déclaration. 


6. Il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu de constater la nullité des deux arrêtés datés 


du 25 septembre 2014, qui ne sauraient, dès lors, être regardés comme ayant créé un droit acquis 


au profit ni de leur bénéficiaire, quand bien même elle aurait été de bonne foi, ni des tiers. En 


outre, la commune de Peyruis ne saurait utilement prétendre que le retrait des deux arrêtés datés 


du 25 septembre 2014 porterait une atteinte excessive aux intérêts de la commune. Par suite, le 


maire de la commune de Peyruis était tenu de procéder au retrait des deux arrêtés, et le refus de 


retrait qu’il a opposé au syndicat requérant doit ainsi être annulé. 


7.  Enfin, les conclusions présentées à titre principal étant accueillies, il n’y a pas lieu 


de répondre aux conclusions aux fins d’annulation, d’injonction et d’astreinte présentées à titre 


subsidiaire. 


Sur les frais liés au litige : 


8. Il y a lieu de mettre à la charge de la commune de Peyruis la somme totale de 


2 000 euros à verser au syndicat requérant en application des dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative. En revanche, ces mêmes dispositions font obstacle à ce que soit 


mise à la charge du syndicat des artisans et entrepreneurs de taxis des Alpes-de-Haute-Provence, 


qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme que la commune de Peyruis 


demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens.  


 


D E C I D E : 


 


Article 1er : Les deux arrêtés n° 2014/11/06/PM et n° 2014/11/05/PM datés du 25 septembre 


2014 par lesquels le maire de la commune de Peyruis a créé un quatrième emplacement de taxi et 


a attribué cette autorisation de stationnement à Mme H. sont nuls et de nul effet. 


 


Article 2 : La décision implicite par laquelle le maire de la commune de Peyruis a rejeté la 


demande de retrait des deux arrêtés datés du 25 septembre 2014 présentée par le syndicat des 


artisans et entrepreneurs de taxis des Alpes-de-Haute-Provence est annulée. 
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Article 3 : La commune de Peyruis versera au syndicat des artisans et entrepreneurs de taxis des 


Alpes-de-Haute-Provence la somme de 2 000 euros en application de l'article L. 761-1 du code 


de justice administrative. 


 


Article 4 : Le surplus des conclusions des requêtes n° 1910188 et n° 2105953 est rejeté. 


 


Article 5 : Les conclusions présentées par la commune de Peyruis sur le fondement de 


l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


 


Article 6 : Le présent jugement sera notifié au syndicat des artisans et entrepreneurs de taxis des 


Alpes-de-Haute-Provence et à la commune de Peyruis. 


 


Copie en sera adressée à Mme Nathalie H.. 


 


 


Délibéré après l'audience du 20 septembre 2022, à laquelle siégeaient : 


 


Mme Jorda-Lecroq, présidente, 


Mme Gaspard-Truc, première conseillère, 


Mme Balussou, première conseillère, 


Assistées par Mme Faure, greffière. 


 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 11 octobre 2022. 


 


 


 


 


La rapporteure, 


 


 


Signé 


 


 


E.-M. Balussou 


 


La présidente, 


 


 


Signé 


 


 


K. Jorda-Lecroq 


La greffière, 


 


 


Signé 


 


 


N. Faure 


  


La République mande et ordonne au préfet des Alpes-de-Haute-Provence en ce qui le concerne 


ou à tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun 


contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


 


Pour expédition conforme, 


Pour la greffière en chef, 


La greffière 


 


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES








Tribunal Administratif de Marseille 


6 octobre 2022 


Mme A. 


 


N° 2001062 


 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête, enregistrée le 8 février 2020, Mme  A demande au tribunal d'annuler la 


décision du 29 janvier 2020 par laquelle le recteur de l'académie d'Aix-Marseille a refusé de 


reconnaître comme imputable au service l'accident dont elle a été victime le 4 novembre 


2019. 


 


Elle soutient que : 


 


- la décision attaquée est entachée d'un vice de procédure tenant à la composition de la 


commission de réforme ; 


 


- elle a averti l'administration de la survenance de cet accident, qui doit être qualifié d'accident 


du trajet. 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 9 juin 2022, le recteur de l'académie d'Aix-Marseille 


conclut au rejet de la requête. 


 


Il fait valoir que les moyens soulevés par la requérante ne sont pas fondés. 


 


Par ordonnance en date du 9 juin 2022, la clôture de l'instruction a été fixée en dernier lieu au 


18 juillet 2022. 


 


Par une lettre du 16 septembre 2022, les parties ont été informées, en application des 


dispositions de l'article R. 611-7 du code de justice administrative, de ce que le jugement était 


susceptible d'être fondé sur un moyen relevé d'office, tiré de ce que le tribunal peut être 


amené à faire usage du pouvoir de prescrire une injonction d'office sur le fondement du 


deuxième alinéa de l'article L. 911-1 du code de justice administrative. 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


Vu : 


- la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 ; 


 


- la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ; 


 


- le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 ; 
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- le décret n° 2017-1052 du 10 mai 2017 ; 


 


- le décret n° 2017-1051 du 10 mai 2017 ; 


 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 


Ont été entendus au cours de l'audience publique : 


- le rapport de Mme Busidan, rapporteure, 


 


- et les conclusions de M. Terras, rapporteur public. 


Considérant ce qui suit : 


1. Le 4 novembre 2019, Mme A, conseillère technique de service social exerçant ses 


fonctions au lycée Nelson Mandela à Marseille, a subi une entorse de la cheville gauche, 


accident qu'elle a déclaré le même jour à l'administration comme accident de service. Par une 


décision du 29 janvier 2020, prise après avis défavorable de la commission de réforme réunie 


le 21 janvier 2020, le recteur de l'académie d'Aix-Marseille a refusé de reconnaître 


l'imputabilité au service de cet accident. Mme A doit être regardée comme demandant au 


tribunal d'annuler cette décision. 


 


Sur les conclusions en annulation : 


 


2. En premier lieu, aux termes de l'article 21 bis de la loi susvisée du 13 juillet 1983 portant 


droits et obligations des fonctionnaires, dans sa rédaction applicable à la date de la décision 


attaquée : " III.- Est reconnu imputable au service, lorsque le fonctionnaire ou ses ayants droit 


en apportent la preuve ou lorsque l'enquête permet à l'autorité administrative de disposer des 


éléments suffisants, l'accident de trajet dont est victime le fonctionnaire qui se produit sur le 


parcours habituel entre le lieu où s'accomplit son service et sa résidence ou son lieu de 


restauration et pendant la durée normale pour l'effectuer, sauf si un fait personnel du 


fonctionnaire ou toute autre circonstance particulière étrangère notamment aux nécessités de 


la vie courante est de nature à détacher l'accident du service. ". 


 


3. Pour rejeter la demande de Mme A, le recteur a relevé qu'elle ne produisait aucun élément 


étayant ses affirmations selon lesquelles l'accident dont elle a été victime se serait produit à 


l'heure et au lieu mentionnés dans sa déclaration d'accident de service en date du 4 novembre 


2019. Certes, l'intéressée affirme que l'infirmière scolaire lui aurait donné de la glace pour la 


soulager, et verse au dossier le courriel horodaté du 4 novembre 2019 à 11h31 informant sa 


hiérarchie de sa chute et de son intention de quitter le lycée dans la journée si la douleur ne 


s'estompait pas. Cependant, en l'absence au dossier, par exemple, de toute attestation de 


collègue de travail relative à l'arrivée de l'intéressée sur son lieu de travail ce matin-là, ces 


éléments ne suffisent pas à avérer les indications données par l'intéressée, et à constituer les 


preuves qu'il appartient à Mme A d'apporter conformément aux dispositions précitées. 


 


4. En second lieu, en vertu de l'article 13 du décret du 14 mars 1986 relatif à la désignation 


des médecins agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, 


aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de 


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES







congés de maladie des fonctionnaires, dans sa rédaction applicable à la date de l'arrêté 


attaqué, la commission de réforme est consultée sur l'application des dispositions de l'article 


21 bis de la loi du 13 juillet 1983 dans les conditions prévues au titre VI bis de ce même 


décret. Aux termes de l'article 47-6 applicable du même décret : " La commission de réforme 


est consultée ://()// 2° Lorsqu'un fait personnel du fonctionnaire ou toute autre circonstance 


particulière étrangère notamment aux nécessités de la vie courante est potentiellement de 


nature à détacher l'accident de trajet du service ;// () ". Enfin, en vertu de l'article 12 


applicable de ce même décret, la commission de réforme doit comprendre, notamment, " deux 


représentants du personnel appartenant au même grade ou, à défaut, au même corps que 


l'intéressé, élus par les représentants du personnel, titulaires et suppléants, de la commission 


administrative paritaire locale dont relève le fonctionnaire ". 


 


5. Si les actes administratifs doivent être pris selon les formes et conformément aux 


procédures prévues par les lois et règlements, un vice affectant le déroulement d'une 


procédure administrative préalable, suivie à titre obligatoire ou facultatif, n'est de nature à 


entacher d'illégalité la décision prise que s'il a été susceptible d'exercer, en l'espèce, une 


influence sur le sens de cette décision ou s'il a privé les intéressés d'une garantie. 


 


6. Mme A fait valoir, sans être contredite, que la représentante du personnel qui a siégé au 


sein de la commission de réforme réunie pour émettre un avis consultatif sur l'imputabilité au 


service, était assistante sociale et non conseillère technique de service social. Il ressort des 


décrets n°s 2017-1051 et 2017-1052 du 10 mai 2017, portant statut particulier respectivement 


du corps interministériel des assistants de service social des administrations de l'Etat et du 


corps interministériel des conseillers techniques de service social des administrations de l'Etat, 


que les grades de Mme A et de la représentante du personnel à la commission de réforme ne 


font pas partie du même corps. Alors que la présence au sein de la commission de réforme de 


représentants du personnel appartenant au moins au même corps que celui du fonctionnaire 


intéressé constitue une garantie pour ce dernier, la composition irrégulière de la commission 


qui a émis un avis défavorable pour absence de preuve de l'événement doit être regardée 


comme ayant privé Mme A de cette garantie. La requérante est dès lors fondée à soutenir 


qu'en raison de la composition irrégulière de la commission de réforme, la décision attaquée, 


intervenue au terme d'une procédure irrégulière, doit être annulée pour ce motif. 


 


Sur les conclusions à fin d'injonction : 


 


7. Aux termes de l'article L. 911-1 du code de justice administrative, " Lorsque sa décision 


implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de droit 


privé chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans un sens 


déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette 


mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution. // La juridiction peut également 


prescrire d'office cette mesure. ". 


 


8. Eu égard au motif d'annulation retenu par le présent jugement, il y a lieu d'enjoindre au 


recteur de l'académie d'Aix-Marseille, ou, dans l'hypothèse d'un changement relatif à 


l'affectation de Mme A intervenu depuis la décision en litige, à l'autorité administrative 


compétente, de procéder au réexamen de la demande de Mme A, dans un délai de deux mois à 


compter de la notification du présent jugement. 
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D É C I D E : 


 


Article 1er : La décision du 29 janvier 2020 par laquelle le recteur de l'académie d'Aix- 


Marseille a refusé de reconnaître le caractère imputable au service de l'accident du 4 


novembre 2019 survenu à Mme A est annulée. 


 


Article 2 : Il est enjoint au recteur de l'académie d'Aix-Marseille, ou à l'autorité administrative 


éventuellement compétente, de procéder au réexamen de la demande de Mme A, dans un 


délai de deux mois à compter de la notification du présent jugement. 


 


Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme A et au ministre de l'éducation nationale et 


de la jeunesse. 


 


Copie en sera adressée au recteur de l'académie d'Aix-Marseille. 


Délibéré après l'audience du 22 septembre 2022, à laquelle siégeaient : 


- Mme Hogedez, présidente, 


 


- Mme Busidan, première conseillère, 


 


- M. Peyrot, premier conseiller. 


assistés de M. Brémond, greffier. 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 6 octobre 2022. 


La rapporteure, 


signé 


 


H. BusidanLa présidente de la 2ème chambre, 


signé 


I. Hogedez 


Le greffier, 


Signé 


A. Brémond 


 


La République mande et ordonne au ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse en ce 


qui le concerne ou à tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de 


droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 


 


Pour expédition conforme, 


P/Le greffier en chef, 
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Le greffier. 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 


 


 


N° 2005246 


___________ 


 


ASSOCIATION COLLECTIF VELO EN VILLE 


___________ 


 


Mme Niquet 


Rapporteure 


___________ 


 


Mme Beyrend 


Rapporteure publique 


___________ 


 


Audience du 1er septembre 2022 


Décision du 15 septembre 2022 


__________ 
68-05-03-02 


C 
 


 


                                             


 


 


 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(5ème chambre) 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et des mémoires en réplique enregistrés le 15 juillet 2020, ainsi que les 


28 juin, 16 juillet, 30 août, 6 octobre et 14 novembre 2021, l’association « collectif vélo en 


ville », représentée par Me Candon, demande au tribunal : 


 


1°) d’annuler la décision du 14 mai 2020 par laquelle la présidente du conseil de la 


métropole Aix-Marseille-Provence a implicitement rejeté sa demande du 10 février 2020 tendant 


à la mise en place d’itinéraires cyclables sur l’intégralité du boulevard de la Blancarde à 


Marseille, au besoin après désignation d’un expert ; 


 


2°) d’enjoindre à la métropole Aix-Marseille-Provence de créer des itinéraires cyclables 


dans les deux sens sur la totalité du boulevard de la Blancarde à Marseille, ou, à titre subsidiaire, 


de réexaminer la possibilité de créer des itinéraires cyclables sur cette même voie, dans un délai 


d’un mois ; 


 


3°) de mettre à la charge de la métropole Aix-Marseille-Provence la somme de 1 200 


euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Elle soutient que :  


- contrairement à ce que soutient la métropole, son président dispose bien de la qualité 


pour la représenter et la décision en litige fait grief ; 


- la décision contestée a été prise en méconnaissance de l’article L. 228-2 du code de 


l'environnement, du plan de déplacements urbains et du plan vélo, et résulte d’une erreur 


manifeste d’appréciation, dès lors que la piste cyclable unidirectionnelle sur le dernier tronçon de 
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la rue est insuffisante, et en l’absence d’aménagement cyclable sur les portions de route 


comprises entre le boulevard Françoise Duparc et le boulevard Louis Botinelly. 


 


Par des mémoires en défense enregistrés les 12 mai, 16 juillet, 27 août, 15 septembre, et 


les 25 et 26 octobre 2021, la métropole Aix-Marseille-Provence, représentée par Me Ramel, 


conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 4 000 euros soit mise à la charge de 


l’association « collectif vélo en ville » au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative.  


 


Elle soutient que : 


- la requête est irrecevable, faute de qualité pour agir de son président, d’intérêt à agir 


de l’association et en l’absence de décision faisant grief ; 


- les moyens invoqués dans la requête ne sont pas fondés. 


 


 


Vu les autres pièces du dossier ; 


 


Vu : 


- le code de l’environnement ; 


- le code de justice administrative. 


 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Niquet,  


- les conclusions de Mme Beyrend, rapporteure publique, 


- et les observations de Me Candon pour l’association « collectif vélo en ville », ainsi 


que celles de Me Flocco pour la métropole Aix-Marseille-Provence. 


 


Considérant ce qui suit : 


 


 


1. L’association « collectif vélo en ville » conteste les modalités d’aménagement 


cyclable lors de la réalisation de la requalification du boulevard de la Blancarde à Marseille, et 


demande au tribunal d’annuler la décision du 14 mai 2020 par laquelle la métropole Aix-


Marseille-Provence a implicitement refusé de mettre en place des aménagements cyclables 


supplémentaires sur l’intégralité de ce boulevard. 


 


Sur la recevabilité de la requête : 


 


En ce qui concerne l’existence d’une décision susceptible de recours : 


 


2. Il ressort des pièces du dossier que l’association requérante a, par courrier du 


10 février 2020, demandé à la présidente du conseil de la métropole Aix-Marseille-Provence de 


prévoir un aménagement cyclable en continu lors de la requalification du boulevard de la 


Blancarde à Marseille et de se conformer aux dispositions de l’article L. 228-2 du code de 


l'environnement. Si la métropole Aix-Marseille-Provence soutient que le courrier du 


14 mai 2020 ne constitue pas une décision faisant grief dès lors qu’il se borne à informer 


l’association des mesures prises par la métropole Aix-Marseille-Provence pour se conformer à 


ses obligations, il ressort de ce courrier que la métropole, si elle détaille les choix opérés lors de 
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la requalification de ce boulevard, ainsi que les aménagements projetés, ne se prononce pas sur la 


mise en place d’une piste cyclable bidirectionnelle ou d’un marquage au sol sur l’intégralité du 


tracé de la route. Le refus ainsi opposé le 14 mai 2020 à la demande de l’association « collectif 


vélo en ville » constitue une décision faisant grief susceptible de faire l’objet d’un recours pour 


excès de pouvoir.  


 


En ce qui concerne l’intérêt à agir : 


 


3. En vertu de l’article 2 de ses statuts, l’association requérante a notamment pour objet, 


sur le territoire de la métropole Aix-Marseille-Provence, de promouvoir l’usage du vélo et des 


transports alternatifs à la voiture particulière, et de défendre les intérêts matériels et moraux des 


usagers cyclistes. Ainsi l’association requérante disposait d’un intérêt tant matériel que 


géographique lui donnant qualité à agir contre la décision en litige. 


 


En ce qui concerne la qualité pour agir : 


 


4. Alors que l’article 13 des statuts de l’association requérante prévoie que « le conseil 


d’administration (…) autorise son président à ester en justice par vote à la majorité des deux 


tiers des membres composant le conseil d’administration », il ressort des pièces du dossier, et en 


particulier du compte-rendu du conseil d’administration tenu le 12 février 2020 et de l’extrait des 


délibérations du même jour que ses 8 membres présents ont voté pour l’introduction d’un recours 


gracieux puis d’un recours contentieux en vue de contester l’absence ou l’insuffisance 


d’aménagement cycliste lors de la requalification du boulevard de la Blancarde à Marseille. Dans 


ces conditions, alors même que le président de l’association « collectif vélo en ville » n’a pas été 


expressément désigné pour représenter l’association à cette occasion, celui-ci disposait bien de 


cette qualité depuis sa réélection aux termes d’une délibération du conseil d’administration du 


11 juin 2020, et avait ainsi qualité pour former, au nom de celle-ci, un recours pour excès de 


pouvoir contre la décision du 14 mai 2020. 


 


5. Il résulte de ce qui précède que les fins de non-recevoir opposées par la métropole 


Aix-Marseille-Provence doivent être écartées. 


 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


 


6. Aux termes de l’article L. 228-2 du code de l'environnement : « A l'occasion des (…) 


des rénovations des voies urbaines, (…) doivent être mis au point des itinéraires cyclables 


pourvus d'aménagements prenant la forme de pistes, de bandes cyclables, de voies vertes, de 


zones de rencontre ou, pour les chaussées à sens unique à une seule file, de marquages au sol, 


en fonction des besoins et contraintes de la circulation. (…) / Le type d'aménagement de ces 


itinéraires cyclables doit tenir compte des orientations du plan de mobilité, lorsqu'il existe ». 


 


7. Il résulte de ces dispositions que l’itinéraire cyclable dont elles imposent la mise au 


point à l’occasion de la réalisation ou de la rénovation d’une voie urbaine doit être réalisé sur 


l’emprise de la voie ou le long de celle-ci, en suivant son tracé, par la création d’une piste 


cyclable ou d’un couloir indépendant ou, à défaut, d’un marquage au sol permettant la 


coexistence de la circulation des cyclistes et des véhicules automobiles. Une dissociation 


partielle de l’itinéraire cyclable et de la voie urbaine ne saurait être envisagée, dans une mesure 


limitée, que lorsque la configuration des lieux l’impose au regard des besoins et contraintes de la 


circulation. 
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8. Il est constant que le boulevard de la Blancarde à Marseille est une voie urbaine. Si 


les tronçons compris entre la rue Cadolive et la rue Jeanne de Chantal ont fait l’objet d’une 


rénovation destinée notamment à instaurer des cheminements piétons, une réduction de la vitesse 


de circulation par la mise en place d’une zone limitée à 30 kilomètres par heure et un 


aménagement cyclable, et entrent ainsi dans le champ d’application de l’article L. 228-2 du code 


de l’environnement, le tronçon du boulevard de la Blancarde compris entre le boulevard 


Françoise Duparc et la rue Jeanne de Chantal, à la date de la décision en litige, n’avait pas fait 


l’objet d’une rénovation.  


 


En ce qui concerne le tronçon du boulevard de la Blancarde situé entre le boulevard 


Louis Botinelly et la rue Cadolive : 


 


9. Il ressort des pièces du dossier que la métropole Aix-Marseille-Provence a choisi 


d’aménager ce tronçon en deux voies de circulation, des trottoirs ainsi qu’une piste cyclable 


unidirectionnelle en montée. Pour justifier ce choix et l’absence d’aménagement cyclable en 


descente, la métropole fait valoir l’étroitesse de l’emprise de la voie et de ses accotements, 


mesurée à une largeur totale de 11,90 mètres, et se prévaut de l’étude du centre d’études et 


d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement, qui privilégie les 


pistes cyclables en montée afin de réduire les effets négatifs du différentiel de vitesse entre les 


véhicules à moteurs et les bicyclettes, ainsi que de la recommandation selon laquelle la largeur 


des trottoirs devrait être supérieure à 1,80 mètres. Toutefois, alors que la métropole a fait le 


choix, sur le tronçon suivant, de réduire ponctuellement le cheminement piéton en deçà de ce 


seuil, à 1,40 mètres, afin d’aménager des places de stationnement, et qu’elle n’établit pas que la 


largeur de la voie empêchait un aménagement conforme aux exigences de l’article L. 228-2 du 


code de l'environnement, l’association requérante est fondée à soutenir que cet article a été 


méconnu. 


 


En ce qui concerne le tronçon du boulevard de la Blancarde situé entre la rue Jeanne de 


Chantal et le boulevard Louis Botinelly : 


 


10. Il ressort des pièces du dossier que la métropole Aix-Marseille-Provence a choisi 


d’aménager cette partie de chaussée en deux voies de circulation partagée pour les automobiles, 


bus et vélos, des places de stationnement longitudinal et enfin des trottoirs. Sur ce tronçon, aucun 


itinéraire cycliste n’est prévu, ni par une piste cyclable, ni par un marquage au sol. Pour justifier 


le choix de la priorisation de la conservation de places de stationnement et de larges trottoirs, la 


métropole défenderesse fait valoir que les contraintes de circulation, d’étroitesse de la voie et de 


ses accotements, de dynamisme commerçant et de caractère résidentiel du quartier l’ont rendue 


nécessaire, et qu’une zone limitée à 30 kilomètres par heure a été mise en place. Toutefois, alors 


que la « zone 30 » n’est pas au nombre des aménagements énumérés par l’article L. 228-2 


précité du code de l'environnement, il ne ressort pas des pièces du dossier que l’intégralité des 


places de stationnement transférées d’un côté à l’autre de la voie, aient été indispensables à 


l’aménagement de ce boulevard, ni que les dimensions de la voie empêchaient irrémédiablement 


un aménagement cycliste. Dans ces conditions, et alors qu’aucun itinéraire alternatif n’a été 


prévu pour les cyclistes, malgré le caractère structurant de cet axe au sein du « plan vélo » adopté 


par la métropole Aix-Marseille-Provence en 2019, l’association « collectif vélo en ville » est 


fondée à soutenir que le refus opposé à sa demande d’aménagement d’itinéraires cyclables sur 


cette portion méconnaît l’article L. 228-2 du code de l'environnement. 


 


En ce qui concerne le tronçon du boulevard de la Blancarde situé entre le boulevard 


Françoise Duparc et la rue Jeanne de Chantal : 
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11. Ainsi qu’il a été dit au point 8, ce tronçon du boulevard de la Blancarde n’a pas fait 


l’objet d’une rénovation urbaine. Le moyen tiré de la méconnaissance de l’article L. 228-2 du 


code de l'environnement par la décision en litige, ne peut ainsi être utilement soulevé par 


l’association requérante. 


 


12. L’association « collectif vélo en ville » soutient ensuite que la métropole a méconnu 


les prévisions du « plan vélo » (2019-2024) et du plan de déplacements urbains (2020-2030) 


qu’elle a elle-même adoptés, et qu’il est entaché d’une erreur manifeste d'appréciation. 


Toutefois, le plan de déplacements urbains n’est pas suffisamment précis pour considérer que 


l’absence d’aménagement cyclable conduirait à le méconnaître. Si le boulevard de la Blancarde 


constitue, ainsi que le fait valoir l’association requérante, un axe structurant du plan vélo, cette 


seule constatation ne saurait conduire à considérer que ce plan a été méconnu du fait du défaut 


d’aménagement cyclable de la voie en dehors de toute rénovation. Pour ce même motif, 


l’association « collectif vélo en ville » n’est pas fondée à soutenir que la décision serait entachée, 


pour ce qui concerne ce tronçon, d’une erreur manifeste d'appréciation. 


 


13. Il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin de prescrire l’expertise sollicitée 


par la requérante, que l’association « collectif vélo en ville » est fondée à demander l’annulation 


de la décision du 14 mai 2020 en tant qu’elle refuse de mettre en œuvre des aménagements 


cyclables supplémentaires sur le boulevard de la Blancarde à Marseille, entre la rue Jeanne de 


Chantal et la rue Cadolive. 


 


Sur les conclusions à fin d’injonction : 


 


14. L’exécution du présent jugement implique, dans la mesure de l’annulation 


prononcée, que la métropole Aix-Marseille-Provence procède à l’aménagement d’un itinéraire 


cyclable sur le boulevard de la Blancarde à Marseille, dans chaque sens de circulation, entre la 


rue Jeanne de Chantal et la rue Cadolive. Il y a lieu d’adresser une injonction en ce sens à la 


métropole Aix-Marseille-Provence et de lui impartir un délai de six mois pour s’y conformer. 


 


Sur les frais liés au litige : 


 


15. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce qu’il soit fait droit aux conclusions de la métropole Aix-Marseille-Provence tendant à leur 


application et dirigées contre l’association « collectif vélo en ville », qui n’est pas partie 


perdante. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de faire application de ces mêmes 


dispositions et de mettre à la charge de la métropole défenderesse le versement à l’association 


« collectif vélo en ville » de la somme de 1 200 euros au titre des frais d’instance. 


 


 


D E C I D E : 


 


 


Article 1er : La décision du 14 mai 2020 est annulée en tant qu’elle refuse la réalisation 


d’aménagements cyclables supplémentaires sur le boulevard de la Blancarde à Marseille, entre la 


rue Jeanne de Chantal et la rue Cadolive. 


 


Article 2 : Il est enjoint à la métropole Aix-Marseille-Provence, dans un délai de six mois à 


compter de la notification de la présente décision, de procéder aux aménagements cyclables sur 


la portion du boulevard de la Blancarde qui a fait l’objet de l’opération de rénovation 


conformément aux motifs énoncés aux points 9 et 10 de la présente décision. 
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Article 3 : La métropole Aix-Marseille-Provence versera à l’association « collectif vélo en ville » 


la somme de 1 200 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


 


Article 4 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 


 


Article 5 : Le présent jugement sera notifié à l’association « collectif vélo en ville » et à la 


métropole Aix-Marseille-Provence. 


 


 


 


Délibéré après l'audience du 1er septembre 2022, à laquelle siégeaient : 


 


M. Laso, président, 


Mme Niquet, première conseillère, 


Mme Charpy, conseillère. 


 


Assistés de M. Giraud, greffier. 


 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 15 septembre 2022. 


 


 
La rapporteure, 


 


 


 


 


A. Niquet 


 


 


Le président, 


 


 


 


 


J-M. Laso 


 


 


 


Le greffier, 


 


 


 


 


 


P. Giraud 


 


 


La République mande et ordonne au préfet des Bouches-du-Rhône en ce qui le concerne, ou à 


tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 


parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 


 


Pour expédition conforme, 


Pour la greffière en chef, 


Le greffier, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Marseille 
 


(6ème chambre) 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés les 14 août 2020 et 29 janvier 2022, 


M. Nicolas P., représenté par Me Trincal, demande au Tribunal :  
 
1°) de le décharger des impositions auxquelles il a été assujetti au titre des années 


2013, 2014 et 2015 ; 
 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 6 000 euros au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Il soutient que : 
- la procédure d’examen de sa situation fiscale personnelle dont il a fait l’objet est 


entachée d’irrégularité dès lors, d’une part, qu’il n’a jamais reçu l’avis qui lui aurait été 


envoyé le 11 juillet 2016, d’autre part, que les deux réponses de l’administration à ses 


observations ne mentionnent pas la possibilité de saisir la commission des impôts alors que 
plusieurs rectifications relèvent de sa compétence et qu’il a ainsi été privé de la possibilité de 
la saisir ; 


- concernant la détermination du bénéfice non commercial de l’année 2013, et 


l’indemnité de rupture d’un montant de 60 503 euros, il remplissait toutes les conditions pour 


bénéficier de l’exonération totale d’impôt sur le revenu et des prélèvements sociaux prévue 
par l’article 151 septies du code général des impôts ; 


- il a droit à la déduction des revenus fonciers des taxes foncières, des intérêts 
d’emprunt et des charges du syndic ; 


- l’administration fiscale ne peut refuser la déclaration de don manuel qui peut être 
révélé en réponse à une demande de l’administration ;  
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- le service maintient à tort la somme de 25 333 euros qu’il considère comme 


injustifiée dans les comptes-courants de la SCI Vicart soumise à l’impôt sur les sociétés alors 


que le détail de chaque somme a été fourni ; 
- en l’absence de compte courant d’associé à son nom dans la SARL Le Sept, il ne 


peut être taxé sur la somme de 2 640 euros. 
 
 
Par des mémoires en défense, enregistrés les 6 septembre 2021 et 25 mars 2022, la 


directrice régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département 
des Bouches-du-Rhône conclut au rejet de la requête. 


 
Elle fait valoir que les moyens ne sont pas fondés. 
 
Par une ordonnance du 8 septembre 2022, la clôture d’instruction a été fixée au 


26 septembre 2022. 
 
Vu les autres pièces des dossiers. 
 
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ;  
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Markarian,  
- les conclusions de M. Boidé, rapporteur public, 
- les observations de Me Trincal pour M. P.. 
 
 
Considérant ce qui suit :  
 
1. A la suite de l’examen contradictoire de leur situation fiscale personnelle, M. et 


Mme P. ont été assujettis à des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de 


contributions sociales au titre des années 2013 à 2015, et aux pénalités correspondantes. M. P. 
demande au Tribunal la décharge de ces impositions. 


 
Sur la régularité de la procédure d’imposition :  
 
En ce qui concerne l’envoi de l’avis de vérification : 
 
2. Aux termes de l’article L. 47 du livre des procédures fiscales : « Un examen 


contradictoire de la situation fiscale personnelle d'une personne physique au regard de 
l'impôt sur le revenu ou une vérification de comptabilité ne peut être engagée sans que le 
contribuable en ait été informé par l'envoi ou la remise d'un avis de vérification. / Cet avis 
doit préciser les années soumises à vérification et mentionner expressément, sous peine de 
nullité de la procédure, que le contribuable a la faculté de se faire assister par un conseil de 
son choix (…) ». 
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3. Il résulte de l’instruction que l’avis informant M. et Mme P. de l’examen 
contradictoire de leur situation fiscale personnelle a été expédié par l'administration fiscale, 
par lettre recommandée avec avis de réception, à l’adresse exacte des requérants, au 9 ave 
Charles Perrot dans le 9ème arrondissement de Marseille. Ce pli a été avisé le 12 juillet 2016 et 
a été retourné au service avec la mention « pli avisé non réclamé ». Compte tenu de ses 
mentions précises, claires et concordantes, qui ne sont pas contestées en réplique, l’avis 


d’examen de la situation fiscale personnelle doit être regardé comme ayant été régulièrement 
notifié. 


 
En ce qui concerne la saisine de la commission départementale des impôts :  
 
4. Le requérant soutient que les deux réponses aux observations du contribuable des 


15 février 2017 et 29 août 2017 ne mentionnent pas la possibilité de saisir la commission 
départementale des impôts alors que la détermination du montant du bénéfice non commercial 
de l’année 2013 et le rehaussement, selon la procédure de taxation d’office, de revenus 
d’origine indéterminée pour les années 2014 et 2015 relevaient de sa compétence.  


 
5. En premier lieu, M. P. ne saurait se prévaloir de la doctrine administrative 


référencée BOI-CF-IOR-50-30 dès lors que, relative à la procédure d’imposition, elle n’entre 


pas dans le champ d’application de l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales. 
 
6. En deuxième lieu, et s’agissant du rehaussement du bénéfice non commercial de 


l’année 2013, la proposition de rectification n° 2120 du 22 décembre 2016 adressée à M. P. 
n’a pas fait l’objet d’observations de sa part et le requérant, qui n’a pas contesté le 


rehaussement de son bénéfice non commercial de l’année 2013, doit être regardé comme 


ayant accepté ce redressement de sorte qu’il ne subsistait aucun désaccord avec 


l’administration ouvrant la possibilité de saisir la commission départementale.  
 
7. En troisième lieu, et s’agissant des rectifications d’impôt sur le revenu et de 


contributions sociales opérées par la proposition de rectification du 26 décembre 2016, M. et 
Mme P. ont contesté exclusivement la majoration de 40 % qui leur a été infligée en 
application de l’article 1729 du code général des impôts, cette majoration ayant été maintenue 


par la réponse aux observations du contribuable du 15 février 2017. Aucune disposition 
législative ou réglementaire ne fait obligation à l’administration fiscale de consulter la 


commission départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires avant de 


mettre des pénalités à la charge d’un contribuable en sus des droits supplémentaires qui lui 
sont assignés, l’article 250 du livre des procédures fiscales ne prévoyant l’intervention de 


cette commission, en matière de pénalités, que s’il s’agit de demandes qui tendent à la remise 


ou à la modération de pénalités déjà mises en recouvrement. Dans ces conditions, le moyen 
tiré de ce que, en l’absence de mention dans la réponse aux observations du contribuable du 


15 février 2017, le requérant aurait été privé de la possibilité de saisir la commission 
départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires ne peut qu’être écarté. 


 
8. En quatrième lieu, aux termes de l’article L. 76 du livre des procédures fiscales 


dans sa rédaction applicable à la présente procédure : « Les bases ou éléments servant au 
calcul des impositions d'office et leurs modalités de détermination sont portées à la 
connaissance du contribuable trente jours au moins avant la mise en recouvrement des 
impositions. (…). Lorsque le contribuable est taxé d’office en application de l’article L. 69, à 
l’issue d’un examen contradictoire de sa situation fiscale personnelle, la commission 
départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires peut être saisie dans 
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les conditions prévues à l’article L. 59 ». Aux termes du premier alinéa de l’article L. 59 du 
même livre dans sa rédaction applicable à la présente procédure : « Lorsque le désaccord 
persiste sur les redressements notifiés, l’administration, si le contribuable le demande, 


soumet le litige à l’avis (…) de la commission départementale des impôts directs et des taxes 
sur le chiffre d’affaire prévue à l ’article 1651 du code général des impôts (…) ». Aux termes 
de l'article R. 59-1 du même livre : « Le contribuable dispose d'un délai de trente jours à 
compter de la réception de la réponse de l'administration à ses observations pour présenter la 
demande prévue au premier alinéa de l'article L. 59 ». 


 
9. S’agissant des revenus d’origine indéterminée relatifs aux années 2014 et 2015, 


l’administration a adressé à M. et Mme P. une demande d’éclaircissements en application de 
l’article L. 16 du livre des procédures fiscales et, faute d’explications suffisantes sur les 
sommes en cause, les a taxées d’office en application de l’article L. 69 du même code dans la 
catégorie des revenus d’origine indéterminée. Il résulte des dispositions des articles L. 76 et 
L. 59 du livre des procédures fiscales que, lorsqu'un contribuable, taxé d'office en application 
de l'article L. 69 du même livre à l'issue d'un examen contradictoire de sa situation fiscale 
personnelle, lui a fait parvenir, dans le délai minimum de trente jours, mentionné à l'article 
L. 11 du même livre, qui lui a été imparti par l'administration fiscale, ses observations, 
l'administration est tenue de lui faire connaître que le désaccord persiste afin de le mettre en 
mesure de solliciter la saisine de la commission départementale des impôts directs et des taxes 
sur le chiffre d'affaires.  


 
10. Il résulte de l’instruction qu’après que le requérant a fait parvenir ses 


observations le 8 août 2017 dans le délai de trente jours, l’administration lui a adressé sa 
réponse à ses observations le 29 août 2017 en lui indiquant maintenir les rectifications 
proposées, sans toutefois réitérer l’information contenue dans la charte du contribuable vérifié 


relative à la possibilité de saisir la commission départementale des impôts. L’administration 


ne peut soutenir en défense qu’aucune obligation légale ne lui impose d’informer le 


contribuable en cas de persistance de désaccord sur la possibilité de saisir la commission des 
impôts et que la charte du contribuable vérifié avait été remise à M. P. avant l’engagement de 


la procédure de vérification, le seul visa d’articles du livre des procédures fiscales repris en 


bas de la première page de cette réponse et consultables sur le site Légifrance ne pouvant 
suppléer l’information requise. 


 
11. Il résulte de ce qui précède que M. P. est fondé à soutenir qu’en ne mentionnant 


pas, dans sa réponse faite à ses observations concernant les revenus d’origine indéterminés 


repris au titre des années 2014 et 2015 la possibilité de saisir la commission départementale 
des impôts, qui constitue une garantie, l’administration a entaché la procédure de vérification 


d’une irrégularité. Par suite, M. P. est fondé pour ce motif à demander la décharge des 
impositions supplémentaires résultant des rehaussements effectués dans la catégorie des 
revenus d’origine indéterminée, ainsi que des pénalités et intérêts correspondants. 


 
Sur le bien-fondé des impositions restant en litige :  
 
En ce qui concerne le bénéfice non commercial de l’année 2013 :  
 
12. Il résulte de l’instruction que M. P., qui exerçait une activité d’agent 


d’assurances, a perçu du cabinet d’assurances Roumanille les sommes de 6 000 euros le 
3 mai 2013, 3 178,05 euros le 21 juin 2013 et 51 324,75 euros le 10 juillet 2013, soit une 
somme totale de 60 503 euros suite au décès de son mandataire d’assurances, agent général 
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Axa, somme qu’il n’a pas reprise dans sa déclaration n° 2035-C au titre de son activité 
d’assureur.  


13. Aux termes du 1 de l’article 93 du code général des impôts : « 1. Le bénéfice à 
retenir dans les bases de l'impôt sur le revenu est constitué par l'excédent des recettes totales 
sur les dépenses nécessitées par l'exercice de la profession. Sous réserve des dispositions de 
l'article 151 sexies, il tient compte des gains ou des pertes provenant (…) de la réalisation 
des éléments d'actif affectés à l'exercice de la profession, (…) ainsi que de toutes indemnités 
reçues en contrepartie de la cessation de l'exercice de la profession ou du transfert d'une 
clientèle. (…) ». Selon l’article 151 septies du code général des impôts : « (…) II- Les plus-
values de cession soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies, à l'exception 
de celles afférentes aux biens entrant dans le champ d'application du A de l'article 1594-0 G, 
et réalisées dans le cadre d'une des activités mentionnées au I sont, à condition que l'activité 
ait été exercée pendant au moins cinq ans, exonérées pour : 1° La totalité de leur montant 
lorsque les recettes annuelles sont inférieures ou égales à : (…) b) 90 000 € s'il s'agit d'autres 


entreprises ou de titulaires de bénéfices non commerciaux ; (…) ». Le V de l’article 151 


septies A du même code, issu de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances 
rectificative pour 2005, dispose : « 1. L'indemnité compensatrice versée à un agent général 
d'assurances exerçant à titre individuel par la compagnie d'assurances qu'il représente à 
l'occasion de la cessation du mandat bénéficie du régime mentionné au I si les conditions 
suivantes sont réunies : a) Le contrat dont la cessation est indemnisée doit avoir été conclu 
depuis au moins cinq ans au moment de la cessation ; b) L'agent général d'assurances fait 
valoir ses droits à la retraite dans les deux années suivant la cessation du contrat ; c) 
L'activité est intégralement poursuivie dans le délai de deux ans. (…) ». 


14. Il résulte de l’instruction que M. P. ne peut se prévaloir des dispositions de 
l’article 151 septies précité du code général des impôts pour prétendre à une exonération de 
l’impôt sur le revenu et des contributions sociales sur la somme de 60 503 euros qu’il a 


perçue dès lors que ces dispositions ne visent que des plus-values de cession d’éléments 


d’actif immobilisé et non l’hypothèse, comme en l’espèce, d’une cessation d’activité, qui a 
donné lieu au versement d’une indemnité qui n’est pas allouée en contrepartie de la valeur 


d’éléments d’actif immobilisé. En outre, si l’administration lui a appliqué à bon droit les 


dispositions du V de l’article 151 septies A du code général des impôts, qui prévoient un 
régime spécifique d’exonération d’impôt sur le revenu des plus-values réalisées au titre du 
versement de l’indemnité compensatrice au profit des agents généraux d’assurances exerçant 


à titre individuel par la société d’assurances qu’ils représentent à l’occasion de la cessation de 


leur mandat, ces dispositions, dont les conditions sont cumulatives, prévoient notamment que 
l’agent d’assurances fasse valoir ses droits à la retraite à la suite de la cessation du contrat. En 
l’espèce, M P. ne soutient pas partir en retraite, l’administration faisant à cet égard valoir en 


défense, qu’il est âgé de 38 ans et ne déclare aucune pension de retraite. Il s’ensuit que 


l’administration a pu, à bon droit, estimer que M. P. ne pouvait prétendre à une exonération 
d’impôt sur le revenu et de contributions sociales sur la somme de 60 503 euros. 


  
15. Par ailleurs, si M. P. se prévaut des énonciations du bulletin officiel des impôts 


publié sous la référence BOI-BNC-PVMV-40-10-10-10, celui-ci ne contient aucune 
interprétation différente de la loi fiscale que celle dont il vient d’être fait application 


susceptible d’être invoquée sur le fondement de l’article L. 80 A du livre des procédures 
fiscales. 


 
 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307676&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006306375&dateTexte=&categorieLien=cid
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En ce qui concerne les revenus fonciers :  
 
16. M. P. conteste le refus par l’administration de la déduction de ses revenus 


fonciers des taxes foncières, des intérêts d’emprunt et des charges du syndic relatives au bien 
dont il est propriétaire au n° 11 rue Delanglade à Marseille. Si le requérant produit un extrait 
de son avis de taxe foncière pour l’année 2014, son avis de taxe foncière pour 2015, des 


documents relatifs au bien en cause tels que son acte de propriété et le tableau 
d’amortissement de son emprunt, il n’apporte pas davantage de preuve, dans le cadre de la 
présente instance, du paiement de ces différentes charges avec des fonds provenant des 
comptes examinés dans le cadre de la procédure de vérification, alors que l’administration fait 


valoir, sans être contredite, que les opérations de contrôle ont mis en évidence que M. P. a fait 
supporter, à de nombreuses reprises, des dépenses lui incombant aux différentes structures 
sociales qu’il a gérées et qui n’avaient pas vocation à les prendre en charge. Dans ces 


conditions, et alors que la charge de la preuve lui incombe, le requérant ne peut prétendre à la 
déduction des charges en cause de ses revenus fonciers. 


 
En ce qui concerne le compte courant dans la SCI Vicart : 
 
17. Il résulte de l’instruction que l’administration a estimé, au terme de la 


vérification, que les crédits apparaissant sur le compte courant d’associé n° 455 ouvert dans la 


société Vicart pour un montant de 30 523 euros demeuraient injustifiés alors même que M. P. 
déclarait que cette somme correspondait à des avances effectuées dans le but de financer les 
travaux d’une maison dans les Alpes, puis l’administration, par sa décision d’acceptation 


partielle du 17 juin 2020, a admis la somme de 5 189,78 euros compte tenu des pièces qui ont 
été fournies. 


 
18. Si le requérant soutient que les sommes de 400 et 7 400 euros versées au notaire 


correspondent à l’achat du bien, il ne produit aucun justificatif de la somme de 400 euros et le 


reçu notarial daté du 4 février 2015 faisant état d’une somme de 7 400 euros portant la 
mention « reçu P. Nicolas indemnité immobilisation vte sté Paula A INT » ne permet pas de 
rattacher ce versement à la SCI Vicart, laquelle a été immatriculée le 25 mars 2015. Si le 
requérant soutient également qu’il a, avec son père et la SCI Hauni, avancé le paiement de 
matériaux, aucun document n’établit leur réalité et leur achat. Le requérant ne peut dès lors 


contester la réintégration des sommes en cause dans son revenu imposable. 
 
En ce qui concerne le compte courant dans la SARL Le Sept : 
 
19. Le requérant fait valoir que la somme de 2 640 euros, qui correspond à une 


facture d’architecte en date du 23 mars 2015, a été payée par la SARL NBPI et a en 


conséquence été inscrite par erreur au compte courant d’associé ouvert à son nom dans la 


SARL Le Sept. Toutefois, une inscription en compte courant vaut mise à disposition de la 
somme en cause alors même qu’il s’agit d’une erreur et les éléments produits par le requérant 


ne permettent pas de s’assurer de l’annulation de l’écriture comptable. Par suite, le chef de 


redressement doit être maintenu. 
 
20. Il résulte de tout ce qui précède que M. P. est seulement fondé à demander la 


décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de contributions sociales 


auxquelles il a été assujetti avec son épouse au titre des années 2014 et 2015 à raison des 
sommes imposées dans la catégorie des revenus d’origine indéterminée, ainsi que des 


pénalités et intérêts de retard correspondants.  
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Sur les frais du litige :  
 
21. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce que l’Etat, qui n’a pas pour l’essentiel la qualité de partie perdante, verse à M. P. 
une somme au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens.  


D E C I D E : 


 
Article 1er : M. P. est déchargé des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de 


contributions sociales auxquelles il a été assujetti avec son épouse au titre des années 2014 et 
2015 à raison des sommes imposées dans la catégorie des revenus d’origine indéterminée, ainsi 
que des pénalités et intérêts de retard correspondants. 
 
Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 





		Vu les autres pièces des dossiers.

		Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

		Ont été entendus au cours de l’audience publique :






TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 
 


 


N° 2006812 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 


 


CONSORTS X 


 
 


 


Mme Niquet 


Rapporteure 
 


 


Mme Beyrend 


Rapporteure publique 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 
 


Le tribunal administratif de Marseille 


(5ème chambre) 


 
 


 


Audience du 17 novembre 2022 


Décision du 1er décembre 2022 
 


41-01 


C 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et des mémoires enregistrés le 8 septembre 2020 ainsi que les 26 mai, 


17 juin et 28 juillet 2021, M. Antoine X. (père), M. Antoine X. (fils) et Mme Virginie X. (fille), 


représentés par Me Ragot, demandent au tribunal : 


 


1°) d’annuler l’arrêté du 8 juillet 2020 par lequel le préfet de la région Provence-Alpes- 


Côte d’Azur a inscrit le domaine du Grand Mas à Saint-Etienne du Grès au titre des monuments 


historiques ; 


 


2°) le cas échéant, d’ordonner avant dire droit, sur le fondement de l’article R. 622-1 du 


code de justice administrative, une visite des lieux ; 


 


3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 4 500 euros au titre de l’article L. 761-1 


du code de justice administrative. 


 


Ils soutiennent que : 


 


- l’arrêté en litige a été pris en méconnaissance du principe du contradictoire ; 


- l’arrêté contesté est entaché d’un vice de procédure, dès lors que le procès-verbal de la 


commission régionale du patrimoine et de l’architecture Provence-Alpes-Côte d'Azur comporte 


des erreurs ; 


- l’arrêté contesté est entaché d’erreurs de fait ; le cellier et le terrain, qui ne sont pas 


préservés, ne font pas partie ni ne constituent un ensemble cohérent avec le Grand Mas, 


l’inscription du terrain et du cellier ne constitue pas une extension de la protection accordée par 
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arrêté du 5 août 1980, le cellier et l’oliveraie n’ont fait l’objet d’aucun aménagement 


emblématique, le potager, situé sur la parcelle OA 105, n’est pas inscrit, la parcelle 741 est 


seulement un terrain délaissé ; 


- l’intérêt suffisant prévu par l’article L. 621-25 du code du patrimoine pour 


l’inscription d’un immeuble n’est pas caractérisé en l’espèce ; 


- l’inscription contestée au titre des monuments historiques résulte d’un détournement 


de pouvoir. 


 


Par des mémoires en défense enregistrés les 23 février, 26 mars, 24 juin et 


27 juillet 2021, le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, représenté par Me Citeau, 


conclut au rejet de la requête, à ce que le paragraphe 61 de la requête soit supprimé, et à ce 


qu’une somme de 3 000 euros soit mise à la charge des consorts X. au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Il soutient que les moyens de la requête ne sont pas fondés. 


 


La clôture de l'instruction a été fixée au 6 septembre 2021 par une ordonnance du 4 août 


précédent. 


 


Un mémoire produit pour les consorts X., enregistré le 6 septembre 2021, n’a pas été 


communiqué. 


 


Vu les pièces du dossier ; 


Vu : 


- le code du patrimoine ; 


- le code de justice administrative. 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Niquet, 


- les conclusions de Mme Beyrend, rapporteure publique, 


- et les observations de M. X., ainsi que celles de Me Citeau pour le préfet de la 


région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. Par arrêté du 8 juillet 2020, le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur a 


inscrit au titre des monuments historiques le Grand Mas, sur le territoire de la commune de 


Saint-Etienne du Grès, en particulier l’ancien chemin d’accès devenue avenue Frédéric Mistral, 


la parcelle d’assiette du Grand Mas comprenant l’entrée, la cour intérieure, le chemin au Nord et 


le jardin à l’Est, le jardin d’agrément, le bois d’agrément, les parcelles agricoles du domaine 


historique du Grand Mas comprenant l’oliveraie, les façades et les toitures de la maison du 


gardien ainsi que son jardin, ainsi que les façades et les toitures de l’ancien chai dénommé 


« cellier ». Respectivement propriétaire des parcelles cadastrées 741 et 2347, et nus-propriétaires 


des parcelles cadastrées 1286 et 2348 sur le territoire de la commune de Saint-Etienne du Grès, 


M. Antoine X. (père), M. Antoine X. (fils) et Mme Virginie X. (fille), demandent au tribunal 


d’annuler cet arrêté. 
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Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


En ce qui concerne la légalité externe : 


 


2. Pour contester la décision en litige, les consorts X. soutiennent qu’elle a été prise en 


méconnaissance du principe du contradictoire, faute pour eux d’avoir été informés du périmètre 


envisagé de protection et d’avoir été entendus par la commission régionale du patrimoine et de 


l’architecture. Toutefois, les requérants ne se prévalent d’aucune disposition législative ou 


réglementaire qui imposerait de suivre une procédure contradictoire avec les propriétaires 


concernés préalablement à l’inscription d’un immeuble au titre des monuments historiques. En 


outre et en tout état de cause, M. Antoine X. (père) a été informé de la procédure, ainsi qu’il 


résulte d’un courriel le 12 juin 2018, et les requérants ont pu faire valoir leurs observations par 


courrier du 21 octobre 2018. Par suite, et alors qu’une décision d’inscription d’un immeuble au 


titre des monuments historiques ne présente pas non plus le caractère d’une décision individuelle, 


le moyen tiré de la méconnaissance du principe du contradictoire doit être écarté. 


 


3. Les consorts X. font également valoir que le procès-verbal de la commission 


régionale du patrimoine et de l’architecture présente des mentions erronées dès lors qu’ils n’ont 


pas donné leur accord pour l’inscription au titre des monuments historiques ni du cellier ni de 


l’oliveraie, sur les parcelles dont ils sont propriétaires, et que ce vice de procédure les a privés 


d’une garantie. Toutefois, il ressort des termes mêmes du procès-verbal de la réunion de la 


commission régionale du patrimoine et de l’architecture du 28 novembre 2018 que les membres 


de cette commission ont été informés de l’opposition des consorts X. quant à la protection des 


parcelles dont ils sont propriétaires. Dans ces conditions, et alors au demeurant qu’ainsi qu’il a 


été dit au point précédent, une décision d'inscription d'un immeuble au titre des monuments 


historiques ne présente pas le caractère d'une décision individuelle, et que l’accord des 


propriétaires n’est pas requis préalablement à une telle inscription, le moyen tiré du vice de 


procédure doit être écarté. 


 


En ce qui concerne la légalité interne : 


 


4. Aux termes de l’article L. 621-25 du code du patrimoine : « Les immeubles ou parties 


d'immeubles publics ou privés qui, sans justifier une demande de classement immédiat au titre 


des monuments historiques, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre 


désirable la préservation peuvent, à toute époque, être inscrits, par décision de l'autorité 


administrative, au titre des monuments historiques. / Peut être également inscrit dans les mêmes 


conditions tout immeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibilité d'un immeuble déjà classé 


ou inscrit au titre des monuments historiques ». Il résulte de ces dispositions que l’autorité 


administrative peut procéder, sous l’entier contrôle du juge, à l’inscription au titre des 


monuments historiques d’immeubles qui présentent un intérêt d’art ou d’histoire suffisant pour 


en justifier la préservation. 


 


5. Il ressort des pièces du dossier que la parcelle n° 741, terrain en friche, non exploité, 


et qui ne conserve aucune trace du passé lié au Grand Mas, bastide du XVIe siècle, ne présente 


ainsi pas d’intérêt historique ou artistique suffisant pour procéder à son inscription au titre des 


monuments historiques. Par suite, les requérants sont fondés à soutenir qu’en procédant à 


l’inscription de cette parcelle, le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur a méconnu les 


dispositions précitées de l’article L. 621-25 du code du patrimoine. 
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6. Pour adopter la décision d’inscription au titre des monuments historiques en litige, le 


préfet s’est fondé sur la circonstance que l’oliveraie et le cellier formeraient un « ensemble 


historiquement cohérent » avec la bastide du Grand Mas, édifice dont les façades et la toiture, 


ainsi que le four à pain de la cuisine, ont été inscrits à l’inventaire supplémentaire des 


monuments historiques par arrêté ministériel du 5 août 1980, ainsi que son jardin d’agrément, et 


a considéré que l’oliveraie appartient aux « parcelles agricoles du domaine historique du Grand 


Mas ». La protection du Grand Mas ainsi que de ses jardin et bois d’agrément, sa maison de 


gardien et sa roseraie, au demeurant non contestée, nécessitent une protection liée à l’intérêt 


historique et artistique de cette propriété, dont les photographies anciennes témoignent d’un 


mode de vie particulier. A cet égard, l’histoire de la bastide, particulièrement bien conservée, et 


de sa cour, ont été notamment immortalisées par la commande, par Frédéric Mistral, d’une 


maquette destinée à enrichir les collections du « Museon Arlaten », musée témoignant du mode 


de vie provençal. 


 


7. Toutefois, le passé agricole du Grand Mas s’étendait, non pas seulement aux 


parcelles situées à l’est de la bastide, derrière l’ancien chai dénommé « cellier », mais également 


aux parcelles situées à l’ouest de cette bastide, ainsi que des parcelles plus éloignées, formant un 


tout de trente-quatre hectares, ainsi que le souligne le dossier de protection établi par les services 


déconcentrés du ministère de la culture. Par ailleurs, si la parcelle n° 2347 dénommée 


« l’oliveraie » appartenait initialement à une propriété unique comprenant également le potager à 


l’ouest ainsi que d’autres parcelles désormais construites, elle était auparavant exploitée comme 


vignoble et ne porte ainsi plus les traces du passé. La seule exploitation d’oliviers ne peut suffire 


à établir un intérêt historique ou artistique, alors que le lien fonctionnel entre le Grand Mas et 


cette parcelle n’est plus matériellement établi. Si la limite sud de cette parcelle comprend un 


canal d’irrigation, il ne ressort pas des pièces du dossier que ce dispositif ait fait l’objet d’une 


protection particulière dans l’arrêté en litige, alors au demeurant que le réseau d’irrigation est 


davantage présent dans le jardin d’agrément. Par suite, les requérants sont fondés à soutenir que 


le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur n’a pu, sans faire une inexacte application de 


l’article L. 625-1 du code du patrimoine précité, inscrire la parcelle n° 2347 au titre des 


monuments historiques. 


 


8. Par ailleurs, si la parcelle n° 2348 porte trace des réseaux d’irrigation mentionnés au 


point 7, il ne ressort pas davantage des pièces du dossier, ni en particulier de l’arrêté contesté, 


que cette parcelle ait fait l’objet de l’inscription au titre des monuments historiques du fait de la 


présence de ce canal d’irrigation. Dans ces conditions, et alors que cette parcelle est comprise 


dans la propriété des consorts X., et qu’aucun lien fonctionnel ne subsiste non plus entre cette 


parcelle et le Grand Mas, les requérants sont fondés à soutenir que cette parcelle n° 2348 ne 


présente pas d’intérêt historique ou artistique suffisant pour justifier son inscription au titre des 


monuments historiques. 


 


9. Il ressort des pièces du dossier que les façades de l’ancien chai dénommé « cellier » 


ont été en partie modifiées et percées de fenêtres pour le destiner partiellement à une habitation à 


la suite de la séparation des biens entre les héritiers de Louise de C., dans les années 1950. 


Par ailleurs, les deux propriétés actuelles, contigües, comprenant d’une part le Grand Mas, son 


jardin et son bois d’agrément ainsi que la roseraie, et d’autre part le cellier, sont matériellement 


séparées, depuis au moins les années 1950, par une haie de cyprès, et sont desservies par deux 


entrées distinctes. Toutefois, en dépit des modifications intervenues depuis son édification et 


notamment des percements de fenêtres et de l’enduit de sa partie sud, le bâtiment, par ses 


volumes et ses caractéristiques, en particulier sur la façade nord qui, ainsi que le souligne la 


commission régionale du patrimoine et de l’architecture dans le procès-verbal de sa réunion du 


28 novembre 2018, conserve les dispositions d’origine consistant en une façade 
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peu percée, une grande fenêtre avec encadrement en pierre de taille, allège en brique et bandeau 


en pierre de taille sans sailli et sans moulure, continue de témoigner de son ancienne destination 


de bâtiment d’exploitation d’un domaine à l’origine agricole. Dès lors, compte tenu de ses 


caractéristiques et de son insertion dans l’ensemble du domaine, ce bâtiment présente un intérêt 


d’histoire suffisant pour justifier légalement la mesure d’inscription au titre des monuments 


historiques de sa façade et de sa toiture. Par suite, les requérants ne sont pas fondés à soutenir 


que le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur a entaché l’arrêté contesté d’erreurs de 


fait et a méconnu les dispositions précitées de l’article L. 621-25 du code du patrimoine en 


procédant à cette inscription. 


 


10. Il résulte des dispositions précitées de l’article L. 621-25 du code du patrimoine que 


l’inscription au titre des monuments historiques a pour seul objet la conservation des immeubles 


en cause. Il n’est pas établi que la mesure contestée aurait été prise pour un motif autre que celui 


prévu à cet article, ni, par suite, que la décision en litige résulterait d’un détournement de 


pouvoir. 


 


11. Il résulte de tout ce qui précède, sans qu’il soit besoin d’ordonner une visite des 


lieux, que M. Antoine X. (père), M. Antoine X. (fils) et Mme Virginie X. sont seulement fondés 


à demander l’annulation de l’arrêté du 8 juillet 2020, en tant qu’il porte inscription au titre des 


monuments historiques des « parcelles agricoles du domaine historique du Grand Mas 


comprenant l’oliveraie », situées sur les parcelles n° 741, 2347 et n° 2348. 


 


Sur la suppression du paragraphe 61 de la requête : 
 


12. En vertu des dispositions de l’article 41 de la loi du 29 juillet 1881 reproduites à 


l’article L. 741-2 du code de justice administrative, les tribunaux administratifs peuvent, dans les 


causes dont ils sont saisis, prononcer, même d’office, la suppression des écrits injurieux, 


outrageants ou diffamatoires. 


 


13. Le paragraphe 61 de la requête, dont la suppression est demandée par le préfet de la 


région Provence-Alpes-Côte d'Azur, n’excède pas le droit à la libre discussion et ne présente pas 


un caractère injurieux ou diffamatoire. Les conclusions tendant à sa suppression doivent par suite 


être rejetées. 


 


Sur les frais liés au litige : 
 


14. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce qu’il soit fait droit aux conclusions du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 


tendant à leur application et dirigées contre les consorts X., qui ne sont pas partie perdante. Dans 


les circonstances de l’espèce, il y a lieu de faire application de ces mêmes dispositions et de 


mettre à la charge de l’Etat le versement aux consorts X. d’une somme de 1 000 euros au titre 


des frais d’instance. 


 


 


D E C I D E : 


 
 


Article 1er : L’arrêté du 8 juillet 2020 est annulé en tant qu’il porte inscription au titre des 


monuments historiques « les parcelles agricoles du domaine historique du Grand Mas 


comprenant l’oliveraie » situées sur les parcelles n° 741, 2347 et n° 2348. 
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Article 2 : L’Etat versera à M. Antoine X. (père), à M. Antoine X. (fils) et à Mme Virginie 


X. la somme de 1 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Article 3 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 
 


Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Antoine X. (père), M. Antoine X. (fils), à Mme 


Virginie X., au préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et à la commune de Saint-


Etienne-du-Grès. 


 
 


Délibéré après l'audience du 17 novembre 2022, à laquelle siégeaient : 


 


M. Laso, président, 


Mme Niquet, première conseillère, 


Mme Ollivaux, première conseillère, 


 


Assistés de M. Giraud, greffier. 


 
 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 1er décembre 2022. 
 


 


 


La rapporteure, 


signé 


A. Niquet 


Le président, 


signé 


J-M. Laso 
 


 


Le greffier, 


signé 


P. Giraud 


 


 


La République mande et ordonne au préfet des Bouches-du-Rhône en ce qui le concerne, ou à 


tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 


parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 


Pour expédition conforme, 


Pour la greffière en chef, 


Le greffier, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


4ème chambre 


 


 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête et des mémoires enregistrés les 4, 24, 26, 28 février, 


17 septembre 2020 et 21 juillet 2022, les associations Collectif associatif pour des réalisations 


écologiques des Alpes-Maritimes (CAPRE 06), France nature environnement des Alpes-


Maritimes (FNE 06) et France nature environnement de Provence-Alpes-Côte d’Azur (FNE 


PACA), M. T B et M. A C, représentés par Me Lepage, demandent au Tribunal :  


 


1°) d’annuler l’arrêté du 13 janvier 2020 par lequel le préfet des Alpes-Maritimes a 


délivré à la société Aéroports de la Côte d’Azur (ACA) un permis de construire une extension 


du terminal 2 de l’aéroport de Nice-Côte d’Azur sur un terrain situé rue Costes et Bellonte à 


Nice (06206) et cadastré section OA n°20 ; 


 


2°) de mettre à la charge de l’Etat et de la société ACA la somme de 7 000 euros au 


titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


 


 


Ils soutiennent que : 


- l’étude d’impact est insuffisante s’agissant notamment des effets directs et indirects 


du projet relatifs à l’accroissement du trafic aérien et automobile, à la pollution atmosphérique 


et aux gaz à effet de serre, aux atteintes à l’environnement et aux effets du projet sur la santé 


des populations riveraines, sur les risques d’inondations et aquatiques, sur la gestion des 
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déchets, et sur la consommation en eau potable ; elle ne répond pas en particulier aux exigences 


des articles L. 122-1, R. 122-1 et R. 122-5 du code de l’environnement ; l’étude mobilité est 


insuffisante et entachée d’incohérences ;  


- la commissaire enquêtrice n’était pas impartiale ;  


- l’importance du projet nécessitait la désignation d’une commission d’enquête 


publique ; 


- le nombre et l’importance des recommandations formulées par la commissaire-


enquêtrice devaient conduire à regarder son avis comme défavorable ;  


- l’article L. 121-13 du code de l’urbanisme a été méconnu ; 


- cet article imposait l’obtention de l’avis de la commission départementale de la 


nature, des paysages et des sites appréciant l'impact de l'urbanisation sur la nature ; 


- le plan local d’urbanisme métropolitain méconnait ces dispositions ainsi que celles 


de l’article L. 121-21 du même code ; 


- le plan local d’urbanisme métropolitain est illégal au regard des dispositions des 


articles L. 121-8 et R. 121-2 du code de l’environnement et des dispositions des articles L. 121-


13 et L. 121-23 du code de l’urbanisme; l’adoption du plan local d’urbanisme métropolitain 


devant être précédée de la saisine de la commission nationale du débat public ; 


- par un procédé de « saucissonnage », le pétitionnaire cherche à éviter la consultation 


de la commission nationale du débat public ;  


- la position orale favorable au projet du ministre chargé des transports relayée dans 


les médias justifiait la saisine de cette commission ; 


- la dimension ou l’importance internationale de l’aéroport nécessitait la saisine de 


cette commission ; 


- l’article R. 121-2 du code de l’environnement est illégal et même inconstitutionnel ; 


- le projet méconnait le principe de précaution ; 


- il méconnait le principe de prévention ; 


- il méconnait l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme ; 


- le plan local d’urbanisme est illégal pour se fonder sur un projet d’aménagement et 


de développement durable illégal au regard des capacités d’accueil du département des Alpes-


Maritimes ; 


 - l’arrêté contesté est entaché d’erreur manifeste au regard des capacités d’accueil du 


département des Alpes-Maritimes ; 


- il méconnaît la zone Natura 2000, la zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique 


et floristique de la Basse plaine du Var et une zone européenne de protection des oiseaux 


sauvages ;  


- il viole les accords de Paris relatifs aux émissions de gaz à effets de serre ; 


- il viole le protocole de Madrid du 21 janvier 2008 ;  


- il viole le principe constitutionnel de respect de l’avenir et de l’existence de 


l’humanité ; 


- il est incompatible avec le document stratégique de façade Méditerranée ; 


- il est entaché de détournement de pouvoir, le projet étant dépourvu d’intérêt général. 


- l’article R. 414-19 du code de l’environnement est illégal en ce qu’il ne mentionne 


pas la zone Natura 2000 de la Basse vallée du Var. 
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Par des mémoires en défense, enregistrés les 6 juillet 2020 et 10 février 2021, la société 


ACA, représentée par Me Boivin, conclut au rejet de la requête et à ce que la somme 


de 5 000 euros soit mise à la charge des requérants au titre des dispositions de l’article L. 761-


1 du code de justice administrative.  


 


Elle fait valoir que la requête est irrecevable et que les moyens soulevés ne sont pas 


fondés. 


 


 


Par un mémoire enregistré le 10 novembre 2020, le préfet des Alpes-Maritimes, 


représenté par Me Jacquemin, conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 5 000 euros 


soit mise à la charge des requérants au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 


justice administrative.  


 


Il fait valoir que la requête est irrecevable et que les moyens soulevés ne sont pas 


fondés. 


 


Par une intervention et des écritures enregistrées les 1er septembre 2020, 


17 septembre 2020 et 21 juillet 2022, M. N C, représenté par Me Lepage, demande que le 


tribunal fasse droit aux conclusions de la requête de M. B, M. C et des associations Collectif 


associatif pour des réalisations écologiques des Alpes-Maritimes (CAPRE 06), France nature 


environnement des Alpes-Maritimes (FNE 06) et France nature environnement de Provence-


Alpes-Côte d’Azur (FNE PACA).  


 


Il soutient qu’il a intérêt à intervenir et se prévaut des moyens exposés dans les requêtes 


et mémoires des requérants.  


 


Par un acte du 7 mars 2020, l’association France nature environnement de Provence-


Alpes-Côte d’Azur (FNE PACA) déclare se désister de sa requête.  


 


Par un acte du 6 avril 2020, M. B, et M. C déclarent se désister de leur requête.  


Par une ordonnance du 10 août 2022, a été prononcée, en application des articles 


R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative, la clôture immédiate de l’instruction. 


 


 


Vu : 


 


- l’ordonnance du tribunal administratif de Nice du 2 septembre 2020 ordonnant la 


transmission de la requête au président de la section du contentieux du Conseil d’Etat ; 


- l’ordonnance du président de la section du contentieux du Conseil d’Etat du 


9 septembre 2020 attribuant le jugement de la requête au tribunal administratif de Marseille.  


 


Une note en délibéré a été présenté pour les associations requérantes le 


23 septembre 2022 et n’a pas été communiquée.  


 


 


Vu les autres pièces du dossier. 
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Vu : 


 


- la Constitution et la Charte de l’environnement qui lui est adossée ; 


- le code de l’environnement ; 


- le code de l’urbanisme ; 


- l’arrêté du 28 mai 2019 portant création d’une zone de protection de biotope 


dénommée « embouchure du fleuve Var » ; 


- le code de justice administrative. 


  


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


  


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


 


- le rapport de Mme Houvet, 


- les conclusions de M. Argoud, rapporteur public ; 


- les observations de M. P pour les requérants, de Me Jacquemin pour le préfet des 


Alpes-Maritimes et de Me De Premorel pour la société ACA, et de M. C.  


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. La société Aéroports de la Côte d’Azur (ACA) a présenté le 28 février 2019 une 


demande de permis de construire pour l’extension du terminal T 2 de l’aéroport de Nice Côte-


d’Azur. Par un arrêté du 28 août 2019, le préfet des Alpes-Maritimes a prescrit l’ouverture 


d’une enquête publique, laquelle s’est déroulée du 30 septembre au 10 octobre 2019 et du 4 au 


25 novembre 2019. Par un arrêté du 13 janvier 2020, le préfet a délivré à la société ACA un 


permis de construire une extension du terminal 2 de l’aéroport de Nice-Côte d’Azur dans la 


continuité des niveaux existants et comprenant la construction d’un hall d’enregistrement côté 


ville, d’un tri bagage et d’une jetée constituée de halls d’embarquement et de débarquement 


côté piste sur un terrain situé rue Costes et Bellonte à Nice, cadastré section OA n°20. M. B, 


M. C et les associations CAPRE 06, FNE 06 et FNE PACA demandent au tribunal d’annuler 


l’arrêté du 13 janvier 2020.  


 


Sur les désistements :  


 


2. Les désistements de M. B, de M. C et de l’association FNE PACA sont purs et 


simples. Rien ne s’oppose à ce qu’il en soit donné acte. 


 


Sur l’intervention de M. C : 


 


3. Est recevable à former une intervention toute personne qui justifie d’un intérêt 


suffisant eu égard à la nature et à l’objet du litige et qui n'a pas qualité de partie à l'instance. 


Pour justifier de son intérêt à intervenir, M. C se prévaut de l’article 2 de la Charte de 


l’environnement qui dispose que « Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation 


et à l'amélioration de l'environnement ». Ces dispositions ne sauraient, à elles seules, conférer 


à toute personne qui l’invoque intérêt pour intervenir dans le cadre d’un recours pour excès de 


pouvoir. Il s’ensuit que M. C, qui se borne à développer des moyens, sans se prévaloir d’un 


autre motif qui lui conférerait un intérêt à intervenir, ne justifie pas de ce dernier. Par suite, il 


n’y a pas lieu d’admettre son intervention.   
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Sur les conclusions à fin d’annulation : 


En ce qui concerne l’absence de saisine préalable de la Commission nationale du 


débat public : 


4. Aux termes de l’article L. 121-8 du code de l’environnement : « .-La Commission 


nationale du débat public est saisie de tous les projets d'aménagement ou d'équipement qui, 


par leur nature, leurs caractéristiques techniques ou leur coût prévisionnel, tel qu'il peut être 


évalué lors de la phase d'élaboration, répondent à des critères ou excèdent des seuils fixés par 


décret en Conseil d'Etat. (…). II.-Les projets appartenant aux catégories définies en application 


du I mais dont le coût prévisionnel est d'un montant inférieur au seuil fixé en application du I, 


et qui répondent à des critères techniques ou excèdent des seuils fixés par décret en Conseil 


d'Etat pour chaque nature de projet, sont rendus publics par leur maître d'ouvrage, qui en 


publie les objectifs et caractéristiques essentielles et indique sa décision de saisir ou de ne pas 


saisir la Commission nationale du débat public. Il précise également les modalités de 


concertation qu'il s'engage à mener dans l'hypothèse où la commission ne serait pas saisie. Il 


en informe la Commission nationale du débat public. La concertation préalable ainsi menée 


par le maître d'ouvrage respecte les conditions définies aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1. 


(…)IV.-La Commission nationale du débat public est également saisie des plans et programmes 


de niveau national faisant l'objet d'une évaluation environnementale en application de l'article 


L. 122-4. /Pour ces plans et programmes, les personnes publiques responsables de leur 


élaboration adressent à la commission un dossier présentant les objectifs et les principales 


caractéristiques, les enjeux socio-économiques, l'identification des impacts significatifs du plan 


ou du programme sur l'environnement et l'aménagement du territoire, ainsi que les différentes 


solutions alternatives. ».  Aux termes de l’article R. 121-2 du même code, dans sa version 


applicable en l’espèce : « Le tableau ci-après liste des catégories d'opérations relatives aux 


projets d'aménagement ou d'équipement dont la Commission nationale du débat public est 


saisie de droit en application du I de l'article L. 121-8 et celles relatives aux projets 


d'aménagement ou d'équipement rendus publics en application du II de l'article L. 121-8. » :  


Catégories d'opérations 


mentionnées à l'article L. 121-8 


Seuils et critères  


(montants financiers hors 


taxe) 


mentionnés à l'article L. 121-


8-I 


Seuils et critères 


mentionnés à l'article L. 121-


8-II 


2. Création ou extension 


d'infrastructures de pistes 


d'aérodromes. 


Aérodrome de catégorie A et 


coût du projet supérieur à 


100 M €. 


Aérodrome de catégorie A et 


coût du projet supérieur à 35 


M €. 


5. En premier lieu, il ressort des pièces du dossier que le projet litigieux concerne 


l’extension du terminal 2 de l’aéroport par la création de deux bâtiments et qu’aucun travail sur 


les pistes de l’aérodrome n’est prévu dans le dossier de permis de construire. Par suite, le projet 


de l’autorisation d’urbanisme en litige n’avait pas à être soumis à l’examen de la commission 


nationale du débat public, qui doit être seulement saisie de projets de création ou d’extension 


d’infrastructures de pistes d’aérodromes. Dès lors, le moyen tiré du vice de procédure doit être 


écarté.  
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6. En deuxième lieu, les requérantes ne peuvent donc utilement soutenir que le coût 


global du projet aurait été sous-évalué en scindant artificiellement le projet en plusieurs étapes 


pour échapper à des effets de seuils, ce qui, en tout état de cause, ne ressort pas des pièces du 


dossier. 


7. En troisième lieu, elles ne peuvent pas davantage utilement alléguer que la prise de 


position orale favorable au projet du ministre en charge des transports relayée dans les médias 


justifierait la saisine de cette commission, cette intervention ne modifiant pas par elle-même la 


nature du projet litigieux.  


8. En quatrième lieu, la seule circonstance que l’aéroport de Nice ait une dimension 


ou une importance internationale n’a pas pour conséquence de faire entrer le Plan local 


d’urbanisme dans le champ de l’article L. 121-8 du code de l’environnement nécessitant que la 


commission nationale du débat public soit saisie. Par suite, le moyen tiré de l’exception 


d’illégalité du plan local d’urbanisme en l’absence de saisine de cette commission doit être 


écarté.  


En ce qui concerne l’étude d’impact : 


 


9. Aux termes de l’article L. 122-1 du code de l’environnement : « (…). II.-Les projets 


qui, par leur nature, leur dimension ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des 


incidences notables sur l'environnement ou la santé humaine font l'objet d'une évaluation 


environnementale en fonction de critères et de seuils définis par voie réglementaire et, pour 


certains d'entre eux, après un examen au cas par cas. III. L’évaluation environnementale est 


un processus constitué de l'élaboration, par le maître d'ouvrage, d'un rapport d'évaluation des 


incidences sur l'environnement, dénommé ci-après " étude d'impact ", de la réalisation des 


consultations prévues à la présente section, ainsi que de l'examen, par l'autorité compétente 


pour autoriser le projet, de l'ensemble des informations présentées dans l'étude d'impact et 


reçues dans le cadre des consultations effectuées et du maître d'ouvrage. / L'évaluation 


environnementale permet de décrire et d'apprécier de manière appropriée, en fonction de 


chaque cas particulier, les incidences notables directes et indirectes d'un projet sur les facteurs 


suivants : /1° La population et la santé humaine ;/ 2° La biodiversité, en accordant une attention 


particulière aux espèces et aux habitats protégés au titre de la directive 92/43/ CEE du 21 mai 


1992 et de la directive 2009/147/ CE du 30 novembre 2009 ; /3° Les terres, le sol, l'eau, l'air 


et le climat ; /4° Les biens matériels, le patrimoine culturel et le paysage ; /5° L'interaction 


entre les facteurs mentionnés aux 1° à 4°. IV. - Lorsqu'un projet relève d'un examen au cas par 


cas, l'autorité en charge de l'examen au cas par cas est saisie par le maître d'ouvrage d'un 


dossier présentant le projet afin de déterminer si celui-ci doit être soumis à évaluation 


environnementale./ (…) / V.-Lorsqu'un projet est soumis à évaluation environnementale, le 


dossier présentant le projet comprenant l'étude d'impact et la demande d'autorisation déposée 


est transmis pour avis à l'autorité environnementale ainsi qu'aux collectivités territoriales et à 


leurs groupements intéressés par le projet» . Aux termes de l’article R. 122-2 du même code, 


dans sa version applicable à l’espèce : «  I. – Les projets relevant d'une ou plusieurs rubriques 


énumérées dans le tableau annexé au présent article font l'objet d'une évaluation 


environnementale, de façon systématique ou après un examen au cas par cas, en application 


du II de l'article L. 122-1, en fonction des critères et des seuils précisés dans ce tableau.(…)». 


Aux termes du point 39 de ce tableau, les « a) Travaux et constructions qui créent une surface 


de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme ou une emprise au sol au 
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sens de l'article R. * 420-1 du code de l'urbanisme comprise entre 10 000 et 40 000 m2. » sont 


soumis à un examen au cas par cas. Aux termes de l’article R. 122-5 du même code dans sa 


version applicable: « I. – Le contenu de l'étude d'impact est proportionné à la sensibilité 


environnementale de la zone susceptible d'être affectée par le projet, à l'importance et la nature 


des travaux, installations, ouvrages, ou autres interventions dans le milieu naturel ou le 


paysage projetés et à leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé humaine. / 


II. – En application du 2° du II de l'article L. 122-3, l'étude d'impact comporte les éléments 


suivants, en fonction des caractéristiques spécifiques du projet et du type d'incidences sur 


l'environnement qu'il est susceptible de produire : / 2° Une description du projet, y compris en 


particulier : – une description de la localisation du projet ; – une description des 


caractéristiques physiques de l'ensemble du projet, y compris, le cas échéant, des travaux de 


démolition nécessaires, et des exigences en matière d'utilisation des terres lors des phases de 


construction et de fonctionnement ; – une description des principales caractéristiques de la 


phase opérationnelle du projet, relatives au procédé de fabrication, à la demande et l'utilisation 


d'énergie, la nature et les quantités des matériaux et des ressources naturelles utilisés ; – une 


estimation des types et des quantités de résidus et d'émissions attendus, tels que la pollution de 


l'eau, de l'air, du sol et du sous-sol, le bruit, la vibration, la lumière, la chaleur, la radiation, 


et des types et des quantités de déchets produits durant les phases de construction et de 


fonctionnement./ (…)/ 3° Une description des aspects pertinents de l'état actuel de 


l'environnement, dénommée “scénario de référence”, et de leur évolution en cas de mise en 


œuvre du projet ainsi qu'un aperçu de l'évolution probable de l'environnement en l'absence de 


mise en œuvre du projet, dans la mesure où les changements naturels par rapport au scénario 


de référence peuvent être évalués moyennant un effort raisonnable sur la base des informations 


environnementales et des connaissances scientifiques disponibles ; / 4° Une description des 


facteurs mentionnés au III de l'article L. 122-1 susceptibles d'être affectés de manière notable 


par le projet : la population, la santé humaine, la biodiversité, les terres, le sol, l'eau, l'air, le 


climat, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris les aspects architecturaux et 


archéologiques, et le paysage ; / 5° Une description des incidences notables que le projet est 


susceptible d'avoir sur l'environnement résultant, entre autres : a) De la construction et de 


l'existence du projet, y compris, le cas échéant, des travaux de démolition ; b) De l'utilisation 


des ressources naturelles, en particulier les terres, le sol, l'eau et la biodiversité, en tenant 


compte, dans la mesure du possible, de la disponibilité durable de ces ressources ; c) De 


l'émission de polluants, du bruit, de la vibration, de la lumière, la chaleur et la radiation, de la 


création de nuisances et de l'élimination et la valorisation des déchets ; d) Des risques pour la 


santé humaine, pour le patrimoine culturel ou pour l'environnement ; e) Du cumul des 


incidences avec d'autres projets existants ou approuvés, en tenant compte le cas échéant des 


problèmes environnementaux relatifs à l'utilisation des ressources naturelles et des zones 


revêtant une importance particulière pour l'environnement susceptibles d'être touchées. (…) / 


f) Des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité du projet au changement 


climatique ; g) Des technologies et des substances utilisées. / La description des éventuelles 


incidences notables sur les facteurs mentionnés au III de l'article L. 122-1 porte sur les effets 


directs et, le cas échéant, sur les effets indirects secondaires, cumulatifs, transfrontaliers, à 


court, moyen et long termes, permanents et temporaires, positifs et négatifs du projet ;/ 6° Une 


description des incidences négatives notables attendues du projet sur l'environnement qui 


résultent de la vulnérabilité du projet à des risques d'accidents ou de catastrophes majeurs en 


rapport avec le projet concerné. Cette description comprend le cas échéant les mesures 


envisagées pour éviter ou réduire les incidences négatives notables de ces événements sur 
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l'environnement et le détail de la préparation et de la réponse envisagée à ces situations 


d'urgence ; / 7° Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été 


examinées par le maître d'ouvrage, en fonction du projet proposé et de ses caractéristiques 


spécifiques, et une indication des principales raisons du choix effectué, notamment une 


comparaison des incidences sur l'environnement et la santé humaine ; / 8° Les mesures prévues 


par le maître de l'ouvrage pour : / – éviter les effets négatifs notables du projet sur 


l'environnement ou la santé humaine et réduire les effets n'ayant pu être évités ; / – compenser, 


lorsque cela est possible, les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé 


humaine qui n'ont pu être ni évités ni suffisamment réduits. S'il n'est pas possible de compenser 


ces effets, le maître d'ouvrage justifie cette impossibilité. / La description de ces mesures doit 


être accompagnée de l'estimation des dépenses correspondantes, de l'exposé des effets attendus 


de ces mesures à l'égard des impacts du projet sur les éléments mentionnés au 5° ; / 9° Le cas 


échéant, les modalités de suivi des mesures d'évitement, de réduction et de compensation 


proposées ; / 10° Une description des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés 


pour identifier et évaluer les incidences notables sur l'environnement ; / 11° Les noms, qualités 


et qualifications du ou des experts qui ont préparé l'étude d'impact et les études ayant contribué 


à sa réalisation ; /(…)  / (…) (…)».  


10. Les inexactitudes, omissions ou insuffisances d’une étude d’impact ne sont 


susceptibles de vicier la procédure et donc d’entraîner l’illégalité de la décision prise au vu de 


cette étude que si elles ont pu avoir pour effet de nuire à l’information complète de la population 


ou si elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision de l’autorité administrative. 


 


S’agissant de la prise en compte du trafic aérien :  


11. Le projet en litige a pour objet la construction de deux bâtiments à usage d’accueil 


et d’enregistrement des passagers et à usage de salles d’embarquement avec passerelles. Ces 


bâtiments, d’une emprise totale au sol de 10 000 m² et d’une surface de planchers de 25 211 m², 


seront construits en extension du terminal T 2.2. ou en raccordement à celui-ci, sur des espaces 


actuellement à usage d’aires de stationnement ou de dégagement. Les prévisions en termes de 


fréquentation de l’aéroport, sans projet d’extension sont de 14,7 millions de passagers en 2021, 


qui correspond d’après le cabinet Ingerop à la capacité d’accueil actuelle des installations et de 


17 millions en 2030 contre, avec la réalisation du projet, respectivement 15,5 millions en 2021 


et 21,6 millions en 2030. D’abord, il ressort tant de l’étude d’impact, que des pièces du dossier 


que l’augmentation de 4,6 millions de passagers à l’horizon 2030, par rapport aux évolutions 


du nombre de passagers sans la réalisation du projet, sera permise essentiellement par la 


poursuite de l’optimisation du taux de remplissage des avions et par l’augmentation des 


capacités des aéronefs. L’étude, non sérieusement contredite sur ce point, relève d’ailleurs que 


« Les données de l’INSEE sur les années précédentes démontrent par ailleurs la capacité 


d’amélioration des remplissages d’avions ces dernières années. Malgré une hausse constante 


du nombre de passagers, le nombre de mouvements est stable depuis 2012. ». La corrélation 


entre l’augmentation de la capacité d’accueil des passagers des aérogares et celle du nombre 


des vols n’est ainsi pas établie. Ensuite, il résulte également des pièces du dossier qu’une 


augmentation substantielle du nombre de vols ne pourrait résulter que de la création de 


nouvelles pistes et de décisions tant des autorités compétentes sur l’autorisation des vols que 


des compagnies aériennes sur leurs choix de destination, ou encore des choix sociétaux sur 
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l’utilisation de ce mode de transport, circonstances qui sont étrangères au projet de construction 


en cause. Enfin, si la pétitionnaire a malgré tout estimé, lors de l’enquête publique, que 


l’accroissement du nombre de passagers pourrait générer une hausse de mouvements d’aéronefs 


de l’ordre de 3%, il est exact que cette hypothèse ne figure pas dans l’étude d’impact. Toutefois 


une telle hausse, à la supposer avérée, demeure marginale et n’est pas susceptible d’avoir un 


effet à long terme significatif, dans un contexte d’incertitude quant aux évolutions possibles du 


trafic aérien de passagers. Dans ces conditions, il ne saurait être reproché à l’étude d’impact de 


ne pas avoir procédé à une évaluation plus précise des conséquences environnementales liées à 


une évolution du trafic aérien et à une augmentation hypothétique du nombre de rotation des 


aéronefs. 


S’agissant de la pollution atmosphérique, des gaz à effet de serre, des atteintes à 


l’environnement et des effets du projet sur la santé des populations riveraines :  


 


12. D’une part, l’étude d’impact précise qu’en phase exploitation le projet est 


susceptible d’avoir un effet direct à long terme « non significatif sur le climat » au regard du 


trafic engendré et de la climatisation du terminal et que « l’ampleur et la nature du projet ne 


sont pas de nature à modifier localement le climat. Les effets du projet sur le climat local jouent 


faiblement sur la qualité de l’air ». De même, après un exposé de la qualité de l’air (particules 


fines, dioxyde d’azote, ozone, benzène, hydrocarbures aromatiques polycycliques, métaux 


lourds), l’étude conclut que le site de l’aéroport est peu soumis à la pollution du fait de sa 


configuration très aérée. De plus, après un exposé des émissions polluantes et de leur diminution 


d’ici à 2030 du fait d’améliorations technologiques, elle estime que malgré tout, « le projet 


participera de l’augmentation de la pollution de l’air liées à l’activité aéroportuaire (…) ». Il 


ressort ainsi des pièces du dossier que les effets du projet ont été suffisamment analysés par 


l’étude d’impact, sans qu’il puisse lui être reproché, ainsi qu’il a été dit au point précédent, 


l’absence d’inclusion de la question des effets du trafic aérien dans son champ. 


 


13. D’autre part, le volet « nature » de l’étude d’impact précise que les effets liés au 


projet en phase d’exploitation sont la perturbation sonore ou visuelle de la faune du fait des 


activités aéroportuaires et l’altération biochimique des milieux en cas de pollutions 


accidentelles par polluants chimiques ou par apport de matières en suspension, comme des 


particules fines. Différentes mesures de réduction et d’accompagnement sont listées, tant en 


phase travaux que fonctionnement. Les requérantes ne démontrent pas en quoi ces éléments 


seraient insuffisants s’agissant tant des effets du projet sur la pollution atmosphérique, y 


compris sur la faune et la flore, que sur les émissions de gaz à effet de serre. 


 


14. Enfin, en premier lieu, ainsi qu’il a été dit, le projet n’a pas pour effet d’accroitre 


de façon sensible et certaine le trafic aérien, et l’étude d’impact n’avait pas à prendre en compte 


une telle augmentation dans ses analyses notamment sur les nuisances sonores. En deuxième 


lieu, l’étude d’impact expose les éléments sur l’ambiance sonore, les évolutions probables en 


l’absence de réalisation du projet et ses effets en phase chantier puis d’exploitation et conclut 


que « en phase de fonctionnement, le projet n’est pas de nature à avoir une incidence 


significative sur le bruit ». En troisième lieu, cette étude consacre plusieurs pages au contexte 


écologique du projet et à ses effets, les enjeux écologiques étant « évalués de modérés à 


négligeables pour les différents cortèges d’espèces », dans un contexte géographique déjà très 


artificialisé, détaille les mesures de réduction, notamment s’agissant du risque de pollution 
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accidentelle des milieux et qualifie les impacts résiduels du projet de « négligeables ». Il ne 


ressort pas des pièces du dossier que, comme le prétendent les requérantes, ces études seraient 


erronées en ce qu’elles ne prendraient pas en compte la disparition d’espèces ou seraient 


insuffisantes quant à l’évaluation des incidences sur un site Natura 2000.  


S’agissant du trafic automobile : 


 


15. L’étude d’impact a été complétée par une étude mobilité destinée spécifiquement 


à évaluer l’impact du projet sur les transports terrestres réalisée en juillet 2019. Elle expose la 


fréquentation annuelle de l’aéroport, évaluée à 13,8 millions de passagers en 2018 et estimée 


en 2026 à 18 millions de passagers, en prenant en compte la capacité maximale d’accueil du 


terminal T 2.3 objet du permis litigieux de 4 millions de passagers. Elle expose les moyens 


d’accès au terminal en transport en commun comme avec des véhicules individuels, ainsi que 


les parkings existants, en faisant état de la circulation actuelle et de celle prévisible à 


l’horizon 2030, notamment sur certains axes très empruntés aux heures de pointe. Elle inclut 


dans ses projections des hypothèses de report modal, essentiellement du fait de l’extension du 


tramway de Nice, et évalue le flux moyen de véhicules à 16 100 en 2017 et à 20 500 en 2030. 


L’étude fait également apparaitre que l’évolution du nombre de passagers n’aurait ainsi 


quasiment aucune incidence sur le trafic routier journalier, et une incidence de l’ordre de 


seulement 10% aux heures de pointe sur certains axes situés en dehors de l’aéroport. Elle 


identifie, à l’horizon 2030, trois carrefours à feux dont le fonctionnement serait très dégradé, et 


précise que les prévisions de trafic sont identiques entre la situation de référence, sans 


réalisation du terminal 2.3 et le projet, les flux supplémentaires étant générés par la croissance 


générale du trafic automobile. Les requérantes n’établissent pas les insuffisances de l’étude sur 


ces éléments. Il ressort ainsi des pièces du dossier que le public et l’autorité ayant délivré le 


permis de construire ont été mises en mesure d’être pleinement informés des effets du projet 


s’agissant du trafic automobile. 


 


S’agissant des risques d’inondation ou aquatiques :  


 


16. Premièrement, il ressort des pièces du dossier que les risques d’inondation 


auxquels sont exposés les territoires de la vallée du Var ont fait l’objet d’un plan de prévention 


des risques d’inondation (PPRI), sur le fondement duquel notamment le conseil départemental 


a défini des programmes d’action et de prévention des risques d’inondation. Ces programmes, 


qui visent à la diminution des risques comportent des travaux d’aménagement des berges et le 


recalibrage du cours d’eau, ne sont pas la conséquence de l’autorisation en litige. Les 


requérantes ne peuvent dès lors utilement se prévaloir des travaux d’endigage réalisés en amont 


du lit du Var pour remettre en cause le caractère suffisant de l’étude d’impact sur ce point.  


 


17. Deuxièmement, il ressort des pièces du dossier que le terrain d’assiette du projet 


d’extension est situé dans le PPRI en zones B5, où l’intensité de l’aléa risque d’inondation 


exceptionnel est faible à moyen, et B6, où l’intensité de l’aléa exceptionnel est fort à très fort. 


Ce document autorise la construction ou l’extension de bâtiments, sous conditions de cote 


d’implantation. L’étude d’impact précise que la zone du projet s’inscrit dans le lit majeur du 


Var au sein des emprises aéroportuaires sur des espaces imperméabilisés, et que 9 843 m² seront 


soustraits à la zone inondable (zone bleue du PPR), et que pour cette raison, un dossier de 


déclaration « Loi Eau » sera déposé préalablement au démarrage des travaux. Il ressort aussi 
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des pièces du dossier que le réseau existant est capable de gérer un évènement de période de 


retour centennal. Le risque d’inondation a ainsi été suffisamment pris en compte dans l’étude 


d’impact, le dossier de demande de permis comportant un volet de la notice coté PC4, identifiée 


comme l’annexe 01, consacrée à l’examen du risque inondation, et aux mesures prises pour 


éviter l’aggravation du risque existant.  


 


18. Troisièmement, la branche du moyen tirée de l’insuffisance de l’étude d’impact 


sur le ruissellement en l’absence d’étude de l’évolution des débits de ruissellement dans le 


contexte de changement climatique et d’évolution des intensités des précipitations doit être 


écarté comme non assortie des précisions suffisantes.  


 


19. Quatrièmement, il ressort du mémoire en réponse à la MRAE que l’étude du risque 


de submersion marine a été complétée conformément aux recommandations de la mission, la 


page 18 du mémoire énonçant que les salles d’embarquement et les équipements seront 


majoritairement situées à l’étage à plusieurs mètres au niveau du sol. Le mémoire expose 


également qu’il n’est pas possible de connaitre avec précision l’élévation du niveau de la mer 


à l’échéance 2100 et que l’hypothèse retenue est celle d’un chercheur au CNRS. En cas de 


rehaussement du niveau de la mer, le projet ne serait pas impacté directement par une élévation 


allant jusqu’à trois mètres de haut. Les requérantes n’établissent pas des insuffisances ou erreurs 


de l’étude d’impact sur ces questions.   


 


S’agissant de la gestion des déchets :  


 


20. Il ressort du point 7.6.4.2 page 133 de l’étude d’impact que les déchets générés par 


les passagers en phase d’exploitation feront l’objet d’un tri et seront envoyés vers les filières 


adaptées, et que le projet ne produira pas d’impact significatif en phase d’exploitation. Dès lors, 


en se bornant à critiquer « l’absence d’étude singulièrement consacrée à la gestion des déchets 


supplémentaires produits par les passagers supplémentaires générés par le projet », les 


requérantes n’établissent ni même ne soutiennent que la gestion de ces déchets poserait une 


quelconque difficulté eu égard notamment aux infrastructures et aux moyens existants ni par 


suite que cet aspect logistique serait susceptible d’avoir un impact environnemental.  


 


S’agissant de la consommation en eau potable des passagers supplémentaires : 


 


21. Il ressort des pièces du dossier que le maître d’ouvrage dispose au titre de la loi sur 


l’eau d’une autorisation de prélèvement s’élevant à 4 million de mètres cubes par an et qu’il ne 


consomme actuellement que la moitié de ce volume, laissant 2 millions de mètres cubes 


disponibles permettant de couvrir sans difficulté les besoins nouveaux évalués à 160 000 litres. 


Dans ces conditions, les requérantes ne sont pas fondées à remettre en cause la suffisance de 


l’étude sur ce point.  


 


22. Il résulte de tout ce qui précède que les requérantes n’établissent pas que l’étude 


d’impact serait entachée d’erreurs ou d’insuffisances qui auraient eu pour effet de nuire à 


l’information complète de la population ou eu une quelconque influence sur la décision 


finalement prise par l’administration. Par suite, le moyen tiré de l’irrégularité de l’étude 


d’impact doit être écarté. 
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En ce qui concerne l’enquête publique : 


23. Aux termes de l’article L. 123-5 du code de l’environnement dans sa rédaction 


applicable à l’espèce : « Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre de la 


commission d'enquête les personnes intéressées au projet à titre personnel ou en raison de leurs 


fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la 


maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête. (…). ». 


Il résulte de ces dispositions qu’il appartient au commissaire enquêteur, après avoir, dans son 


rapport, relaté le déroulement de l’enquête et examiné les observations recueillies, de donner, 


dans ses conclusions, son avis personnel et motivé sur la demande d’autorisation. Au regard du 


devoir d’impartialité qui s’impose au commissaire enquêteur, ses conclusions ne sauraient être 


dictées par un intérêt personnel, ni par un parti pris initial. 


24. En se bornant à soutenir que la commissaire-enquêtrice aurait été intéressée par 


l’opération à titre personnel, du fait de son activité professionnelle dans un bureau d’études de 


la ville d’Antibes, allégation qui ne ressort au demeurant d’aucune pièce du dossier et qui ne 


saurait par elle seule remettre en cause son impartialité, les requérantes n’établissent pas qu’elle 


ne présentait pas les garanties d’impartialité nécessaires. Par suite, le moyen tiré du caractère 


irrégulier de l’enquête publique doit être écarté. 


25. Si les requérantes ont entendu soutenir que l’importance du projet nécessitait la 


désignation d’une commission d’enquête publique et que l’organisation d’une réunion publique 


dans le cadre de l’enquête était nécessaire, ces moyens ne sont pas assortis des précisions 


suffisantes pour en apprécier le bien-fondé.  


26. Il ressort de la lecture de l’avis du 19 décembre 2019 de la commissaire enquêtrice 


que celui-ci est favorable au projet d’extension du terminal, et qu’il est assorti de huit 


recommandations. Ces recommandations à caractère technique, ou incitant à la mise en place 


et au renforcement de différents instruments de mesure et à une réflexion globale des acteurs, 


ne sont pas négatives, ni d’ailleurs particulièrement critiques, et ne remettent pas en cause le 


caractère favorable de l’avis. Dans ces conditions, les requérantes n’établissement pas qu’il 


devrait être requalifié en avis défavorable au regard de l’importance et du nombre des 


recommandations formulées.  


En ce qui concerne les dispositions relatives à la protection du littoral et les exceptions 


d’illégalités du PLU : 


27. En premier lieu, aux termes de l’article L. 121-13 du  code de 


l’urbanisme : « L'extension limitée de l'urbanisation des espaces proches du rivage ou des rives 


des plans d'eau intérieurs désignés au 1° de l'article L. 321-2 du code de l'environnement est 


justifiée et motivée dans le plan local d'urbanisme, selon des critères liés à la configuration des 


lieux ou à l'accueil d'activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau. / 


Toutefois, ces critères ne sont pas applicables lorsque l'urbanisation est conforme aux 


dispositions d'un schéma de cohérence territoriale ou d'un schéma d'aménagement régional ou 


compatible avec celles d'un schéma de mise en valeur de la mer. /En l'absence de ces 


documents, l'urbanisation peut être réalisée avec l'accord de l'autorité administrative 


compétente de l'Etat après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et 


des sites appréciant l'impact de l'urbanisation sur la nature. Le plan local d'urbanisme respecte 
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les dispositions de cet accord. /Dans les communes riveraines des plans d'eau d'une superficie 


supérieure à 1 000 hectares et incluses dans le champ d'application de la loi n° 85-30 du 9 


janvier 1985, les autorisations prévues aux articles L. 122-20 et L. 122-21 valent accord de 


l'autorité administrative compétente de l'Etat au titre du troisième alinéa du présent article. ». 


Aux termes de l’article L. 121-4 de ce code : « Les installations, constructions, aménagements 


de nouvelles routes et ouvrages nécessaires à la sécurité maritime et aérienne, à la défense 


nationale, à la sécurité civile et ceux nécessaires au fonctionnement des aérodromes et des 


services publics portuaires autres que les ports de plaisance ne sont pas soumis aux dispositions 


du présent chapitre lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative. ».  


28. Une opération qu'il est projeté de réaliser en agglomération ou, de manière 


générale, dans des espaces déjà urbanisés ne peut être regardée comme une extension de 


l'urbanisation, au sens de cet article, que si elle conduit à étendre ou à renforcer de manière 


significative l'urbanisation de quartiers périphériques ou si elle modifie de manière importante 


les caractéristiques d'un quartier, notamment en augmentant sensiblement la densité des 


constructions en son sein. En revanche, la seule réalisation dans un quartier urbain d'un ou 


plusieurs bâtiments qui est une simple opération de construction ne peut être regardée comme 


constituant une extension au sens de la loi. 


29. Le permis de construire litigieux prévoit une surface plancher créée de 25 211 m². 


Il ressort des pièces du dossier que la surface totale du terminal 2 sera ainsi portée à 97 765 m², 


alors que l’emprise de l’aéroport dispose d’ores et déjà d’une surface construite de 224 867 m² 


et que le terrain d’assiette du projet est, au Nord, entouré de terrains déjà bâtis composé de 


toutes les infrastructures de l’aéroport, de champs aéroportuaires, de pistes, de l’héliport, 


d’importants réseaux viaires et de nombreux immeubles de bureaux ou d’habitations densément 


implantés, au Sud. Au second plan, se situent les rivages du Var, le centre commercial Cap 3000 


de l’autre côté de la berge du Var et les rivages de la mer. Ainsi le projet litigieux est situé dans 


un quartier déjà urbanisé et ne peut être regardé comme constituant une extension de 


l’urbanisation au sens des dispositions de l’article L. 121-13 du code de l’urbanisme, laquelle 


s’apprécie au regard de la taille, des caractéristiques du projet rapporté à l’échelle de l’ensemble 


de l’agglomération, de la catégorie d’espace dans lequel le projet s’insère, de leur sensibilité et 


du caractère déjà urbanisé du quartier dans lequel se trouve le terrain d’assiette. Il s’ensuit que 


les requérantes ne sont pas fondées à soutenir que le projet ne pouvait être réalisé qu’après 


l’obtention de l’avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites 


appréciant l'impact de l'urbanisation sur la nature. 


30. En deuxième lieu, aux termes de l’article L. 121-23 du code de l’urbanisme : « Les 


documents et décisions relatifs à la vocation des zones ou à l'occupation et à l'utilisation des 


sols préservent les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou 


caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral, et les milieux nécessaires au 


maintien des équilibres biologiques. (…) ». Aux termes de l’article R. 121-5 de ce code : « Seuls 


peuvent être implantés dans les espaces et milieux mentionnés à l'article L. 121-24, dans les 


conditions prévues par cet article, les aménagements légers suivants, à condition que leur 


localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, ne compromettent pas leur 


qualité architecturale et paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation des milieux : 


(…) ».  
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31. D’abord, il ressort des pièces du dossier que le terrain d’assiette du projet ne se 


situe pas dans le périmètre de la zone de protection de biotope définie par l’arrêté du 


28 mai 2019 portant création d’une zone de protection de biotope dénommée « embouchure du 


fleuve Var » mais à proximité de cette zone. Ensuite, il ne ressort pas plus des pièces du dossier 


que le projet violerait ou porterait atteinte à la zone Natura 2000 ou à la zone d’intervention 


communautaire pour les oiseaux ni que la réalisation d’un nouveau bâtiment en bordure du Var 


nécessiterait des travaux pour le protéger des crues du Var. Enfin, si les zones naturelles 


d’intérêt écologique, faunistique et floristique constituent un outil d’inventaire scientifique du 


patrimoine naturel qui signale la présence d'habitats naturels et d'espèces remarquables ou 


protégées par la loi, elles n’emportent par elles-mêmes aucun effet juridique ni sur le territoire 


ainsi délimité, ni sur les activités humaines qui s'y exercent. Dans ces conditions, les requérantes 


ne sont pas fondées à affirmer que le projet violerait un espace naturel remarquable du littoral 


correspondant au lit du fleuve Var classé en arrêté de biotope, en zone Natura 2000 et en zone 


d’intervention communautaire pour les oiseaux et les articles L. 121- 23 et R. 121-5 du code de 


l’urbanisme.  


32. En troisième lieu, si les requérantes ont entendu exciper de l’illégalité du plan local 


d’urbanisme métropolitain au regard des dispositions de l’article L. 121-13 du code de 


l’urbanisme et de la nécessité, selon elles, de justifier « l’extension de l’aéroport et les bâtiments 


autorisés selon des critères liés à la configuration des lieux ou à l’accueil d’activités 


économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau », ce moyen n’est pas assorti des 


précisions suffisantes, notamment de références à des dispositions précises du plan local 


d’urbanisme en cause, pour en apprécier le bien-fondé.  


33. En quatrième lieu, et de même, si les requérantes ont entendu exciper de l’illégalité 


du plan local d’urbanisme métropolitain au regard des dispositions de l’article L. 121-21 du 


code de l’urbanisme, en affirmant notamment qu’il ne prendrait pas en considération la 


conservation de l’espace naturel remarquable, zone Natura 2000, les risques de submersion 


marine et d’inondation, les espaces agricoles nécessaires pour l’alimentation de cette population 


touristique et que la capacité d’accueil serait mal évaluée, ce moyen n’est pas assorti des 


précisions suffisantes pour en apprécier le bien-fondé alors qu’elles ne se prévalent d’aucune 


disposition précise de ce plan. 


34. En cinquième lieu, aux termes de l’article L. 121-21 du code de l’urbanisme dans 


sa rédaction alors applicable : « Pour déterminer la capacité d'accueil des espaces urbanisés 


ou à urbaniser, les documents d'urbanisme doivent tenir compte : 1° De la préservation des 


espaces et milieux mentionnés à l'article L. 121-23 ; 1° bis De l'existence de risques littoraux, 


notamment ceux liés à la submersion marine ; 2° De la protection des espaces nécessaires au 


maintien ou au développement des activités agricoles, pastorales, forestières et maritimes ; 


3° Des conditions de fréquentation par le public des espaces naturels, du rivage et des 


équipements qui y sont liés. / Dans les espaces urbanisés, ces dispositions ne font pas obstacle 


à la réalisation des opérations de rénovation des quartiers ou de réhabilitation de l'habitat 


existant, ainsi qu'à l'amélioration, l'extension ou la reconstruction des constructions 


existantes. ». 


35. Premièrement, il ressort des pièces du dossier, notamment de l’étude mobilité des 


passagers de l’aéroport, qu’il existe des solutions permettant d’accueillir encore davantage de 


passagers. Deuxièmement, aucun texte n’impose aux auteurs du PADD de prendre en compte 


l’ensemble des critères présentés comme ceux utilisés par les géographes spécialistes. 


Troisièmement, il ressort de la lecture du PADD que les espaces agricoles ont été pris en compte 
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pages 20 et 21, de même que les espaces naturels pages 25 et suivantes et que la singularité des 


espaces naturels montagneux et maritimes, y compris sur les préoccupations relatives à la 


préservation des milieux et à la prévention des risques pages 19 et 20. Dans ces conditions, les 


requérantes ne sont pas fondées à soutenir que le plan local d’urbanisme métropolitain aurait 


dû estimer que le littoral des Alpes-Maritimes était saturé, que sa capacité d’accueil n’a pas été 


évaluée selon les indicateurs pris en considération par les géographes spécialistes, et que la 


métropole dépasse largement le seuil de 300 habitants par hectare recommandés sur une frange 


littorale, ces affirmations n’étant nullement établies. Le moyen manque donc en droit et en fait. 


36. Deuxièmement, si les requérantes ont entendu soutenir que l’arrêté de permis de 


construire contesté serait entaché d’erreur manifeste au regard des capacités d’accueil du 


département des Alpes-Maritimes, notamment en affirmant qu’elle n’a pas été évaluée selon 


les indicateurs pris en considération par les géographes spécialistes, et que la métropole 


dépasserait le seuil de 300 habitants par hectare recommandés sur une frange littorale, à 


supposer que ce moyen soit opérant, cette affirmation n’est corroborée par aucun élément 


probant du dossier.  


En ce qui concerne l’application de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme :  


37. Aux termes de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme : « Le projet peut être 


refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de 


nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 


caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d'autres installations ». 


 38. En vertu de ces dispositions, lorsqu’un projet de construction est de nature à porter 


atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique, le permis de construire ne peut être refusé que 


si l’autorité compétente estime, sous le contrôle du juge, qu’il n’est pas légalement possible, au 


vu du dossier et de l’instruction de la demande de permis, d’accorder le permis en l’assortissant 


de prescriptions spéciales qui, sans apporter au projet de modification substantielle nécessitant 


la présentation d’une nouvelle demande, permettraient d’assurer la conformité de la 


construction aux dispositions législatives et réglementaires dont l’administration est chargée 


d’assurer le respect. 


39. Il ressort des pièces du dossier que le terrain d’assiette du projet d’extension est 


classé dans le PPRI en zones B5, où l’intensité de l’aléa risque d’inondation exceptionnel est 


faible à moyen, et B6, où l’intensité de l’aléa exceptionnel est fort à très fort. Ce document 


autorise la construction ou l’extension de bâtiments, sous conditions de cote d’implantation. Il 


ne ressort pas des pièces du dossier, ni n’est d’ailleurs allégué, que ces prescriptions n’auraient 


pas été respectées par le dossier de permis de construire. Si les requérantes affirment que le 


risque inondation sera intensifié avec le phénomène de changement climatique, il ressort des 


pièces du dossier, notamment des cartes produites dans le mémoire en réponse à l’avis de la 


MRAE que ce risque a été modélisé, et que le terrain d’assiette du projet ne serait pas submergé 


en cas d’élévation de 3 mètres du niveau de la mer, ainsi qu’il a été dit précédemment. Par 


ailleurs, il ressort des pièces du dossier que, s’agissant des besoins en eau, la pétitionnaire 


dispose d’une autorisation de prélèvement pour satisfaire les besoins industriels de la 


plateforme dont il n’est pas contesté qu’elle ne l’exploite qu’à moitié des volumes qu’elle est 


autorisée à prélever, que s’agissant des nappes phréatiques, elle a prévu des mesures pour 


prévenir les éventuelles pollutions en phase de chantier dont la pertinence n’est pas 


sérieusement contestée, qu’il en est de même s’agissant des déchets liés à la fréquentation de 


l’extension du terminal. Enfin, il ressort des pièces du dossier que les articles 2, 3 et 4 du permis 
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litigieux imposent à la pétitionnaire de respecter de nombreuses prescriptions dont la pertinence 


n’est pas sérieusement contestée. Dans ces conditions, aucune erreur manifeste d'appréciation 


sur l’application des dispositions de l’article R.111-2 du code de l'urbanisme n’entache le 


permis de construire en litige. 


En ce qui concerne l’exception d’illégalité de l’article R. 414-19 du code de 


l’environnement :  


 


40. Le moyen tiré de ce que l’article R. 414-19 du code de l’environnement, qui ne 


prévoit pas la consultation de la structure animatrice du site Natura 2000 Basse vallée du Var, 


serait illégal, n’est, à le supposer opérant et recevable, assorti d’aucune précision de nature à 


permettre d’en apprécier la portée et le bien-fondé et ne peut dès lors qu’être écarté.  


En ce qui concerne l’exception d’inconstitutionnalité de l’article R. 121-2 du code de 


l’environnement :  


41. Aux termes de l’article 7 de la Charte de l’environnement : « Toute personne a le 


droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives 


à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des 


décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ». 


42. L’article 7 de la Charte de l’environnement a délégué au législateur le soin de 


définir les conditions et limites du droit d’accès de toute personne aux informations relatives à 


l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des 


décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement. La seule circonstance que 


l’article R. 121-2 du code de l’environnement, conformément aux dispositions législatives dont 


l’inconstitutionnalité n’est pas établie ni même alléguée et en application desquelles il a été 


pris, ne prévoit pas la saisine de la commission nationale du débat public pour la réalisation de 


tous travaux sur un aéroport, notamment pour les travaux de construction de bâtiments et fixe 


des seuils, ne méconnaît pas le principe à valeur constitutionnelle de participation du public à 


l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement.  


En ce qui concerne le principe de précaution : 


43. Aux termes de l’article 5 de la Charte de l’environnement : « Lorsque la réalisation 


d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état des connaissances scientifiques, pourrait affecter 


de manière grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques veillent, par 


application du principe de précaution et dans leurs domaines d’attributions, à la mise en œuvre 


de procédures d’évaluation des risques et à l’adoption de mesures provisoires et 


proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage ». Aux termes du II de l’article 


L. 110-1 du code de l’environnement dans sa version applicable : « (…) / 1° Le principe de 


précaution, selon lequel l'absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques 


et techniques du moment, ne doit pas retarder l'adoption de mesures effectives et 


proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à 


l'environnement à un coût économiquement acceptable ; 2° Le principe d'action préventive et 


de correction, par priorité à la source, des atteintes à l'environnement, en utilisant les 


meilleures techniques disponibles à un coût économiquement acceptable. Ce principe implique 


d'éviter les atteintes à la biodiversité et aux services qu'elle fournit ; à défaut, d'en réduire la 


portée ; enfin, en dernier lieu, de compenser les atteintes qui n'ont pu être évitées ni réduites, 
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en tenant compte des espèces, des habitats naturels et des fonctions écologiques affectées ; 


(…) ». Aux termes de l’article R. 111-26 du code de l’urbanisme : « Le permis ou la décision 


prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations d'environnement définies 


aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de l'environnement. Le projet peut n'être accepté que 


sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou 


sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement 


(…) ».   
  


44. S’il appartient à l’autorité administrative compétente pour se prononcer sur la 


délivrance d’une autorisation en application de la législation sur l’urbanisme de prendre en 


compte le principe de précaution énoncé à l’article 5 de la Charte de l’environnement et auquel 


se réfère l’article L. 110-1 du code de l’environnement auquel renvoie l’article R. 111-26 du 


code de l’urbanisme, ces dispositions ne lui permettent pas, indépendamment des procédures 


d’évaluation des risques et des mesures provisoires et proportionnées susceptibles, le cas 


échéant, d’être mises en œuvre par les autres autorités publiques dans leur domaine de 


compétence, de refuser légalement la délivrance d’une autorisation d’urbanisme en l’absence 


d’éléments circonstanciés sur l’existence, en l’état des connaissances scientifiques, de risques, 


même incertains, de nature à justifier un tel refus d’autorisation. 


 


45. Les requérantes soutiennent que les mesures mises en place par l’aéroport pour 


réduire les émissions de gaz à effet de serre seraient insuffisantes, qu’elles seraient sans effet 


au regard de la hausse du trafic aérien et que l’implantation de la plateforme de l’aéroport ne 


serait pas compatible avec une augmentation des nuisances aériennes et sonores. Néanmoins, 


la circonstance que l’avis de la MRAE et celui de la commissaire enquêtrice aient émis des 


recommandations relatives à la nécessité de réaliser une évaluation plus complète des émissions 


de gaz à effet de serre de l’aéroport ne sont pas constitutives d’une erreur manifeste 


d’appréciation du préfet à avoir délivré le permis attaqué, au regard de l’objet de cette 


autorisation, qui consiste seulement en « l’extension du terminal T. 2.2 de l’aéroport dans la 


continuité des niveaux existants comprenant la construction d’un hall d’enregistrement côté 


ville, d’un tri bagage et d’une jetée constituée de halls d’embarquement et de débarquement 


côté piste » et non, comme le soutiennent les requérantes, à accroitre le trafic aérien de 


l’aéroport, ainsi qu’il a été dit au stade de l’examen du moyen tiré de l’insuffisance de l’étude 


d’impact. Si les requérantes « regrettent » également qu’aucune mesure d’évitement n’ait été 


envisagée, il ressort toutefois de la réponse de la pétitionnaire à l’avis de la MRAE page 4 que 


l’alternative à l’extension du terminal par la poursuite de l’accueil des passagers dans les 


installations existence a été envisagée, mais n’a pas été retenue. Il ne ressort ainsi d’aucune 


pièce du dossier que le projet présenterait un risque de dommages graves et irréversibles sur 


l’environnement en méconnaissance du principe de précaution.  
 


En ce qui concerne le principe de prévention : 


 


46. Aux termes de l’article 3 de la Charte de l’environnement : « Toute personne doit, 


dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 


l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. ». Aux termes de de l’article L. 122-


1 du code de l’environnement, dans sa rédaction alors applicable : « « (…). II.-Les projets qui, 


par leur nature, leur dimension ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des incidences 


notables sur l'environnement ou la santé humaine font l'objet d'une évaluation 


environnementale en fonction de critères et de seuils définis par voie réglementaire et, pour 


certains d'entre eux, après un examen au cas par cas. Pour la fixation de ces critères et seuils 


et pour la détermination des projets relevant d'un examen au cas par cas, il est tenu compte des 
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données mentionnées à l'annexe III de la directive 2011/92/ UE modifiée du Parlement 


européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des incidences de certains 


projets publics et privés sur l'environnement. / Lorsque l'autorité chargée de l'examen au cas 


par cas décide de soumettre un projet à évaluation environnementale, la décision précise les 


objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de l'évaluation environnementale du projet. / 


III. L’évaluation environnementale est un processus constitué de l'élaboration, par le maître 


d'ouvrage, d'un rapport d'évaluation des incidences sur l'environnement, dénommé ci-après " 


étude d'impact ", de la réalisation des consultations prévues à la présente section, ainsi que de 


l'examen, par l'autorité compétente pour autoriser le projet, de l'ensemble des informations 


présentées dans l'étude d'impact et reçues dans le cadre des consultations effectuées et du 


maître d'ouvrage. / L'évaluation environnementale permet de décrire et d'apprécier de manière 


appropriée, en fonction de chaque cas particulier, les incidences notables directes et indirectes 


d'un projet sur les facteurs suivants : /1° La population et la santé humaine ;/ 2° La biodiversité, 


en accordant une attention particulière aux espèces et aux habitats protégés au titre de la 


directive 92/43/ CEE du 21 mai 1992 et de la directive 2009/147/ CE du 30 novembre 2009 ; 


/3° Les terres, le sol, l'eau, l'air et le climat ; /4° Les biens matériels, le patrimoine culturel et 


le paysage ; /5° L'interaction entre les facteurs mentionnés aux 1° à 4°. / Les incidences sur les 


facteurs énoncés englobent les incidences susceptibles de résulter de la vulnérabilité du projet 


aux risques d'accidents majeurs et aux catastrophes pertinents pour le projet concerné. 


/Lorsqu'un projet est constitué de plusieurs travaux, installations, ouvrages ou autres 


interventions dans le milieu naturel ou le paysage, il doit être appréhendé dans son ensemble, 


y compris en cas de fractionnement dans le temps et dans l'espace et en cas de multiplicité de 


maîtres d'ouvrage, afin que ses incidences sur l'environnement soient évaluées dans leur 


globalité. / IV. - Lorsqu'un projet relève d'un examen au cas par cas, l'autorité en charge de 


l'examen au cas par cas est saisie par le maître d'ouvrage d'un dossier présentant le projet afin 


de déterminer si celui-ci doit être soumis à évaluation environnementale./ (…) /V.-Lorsqu'un 


projet est soumis à évaluation environnementale, le dossier présentant le projet comprenant 


l'étude d'impact et la demande d'autorisation déposée est transmis pour avis à l'autorité 


environnementale ainsi qu'aux collectivités territoriales et à leurs groupements intéressés par 


le projet./Les avis des collectivités territoriales et de leurs groupements, dès leur adoption, ou 


l'information relative à l'absence d'observations émises dans le délai fixé par décret en Conseil 


d'Etat sont mis à la disposition du public sur le site internet de l'autorité compétente lorsque 


cette dernière dispose d'un tel site ou, à défaut, sur le site de la préfecture du département. 


/L'avis de l'autorité environnementale fait l'objet d'une réponse écrite de la part du maître 


d'ouvrage. (…) ». Aux termes de l’article R. 122-2 dans sa version applicable : « « I. – Les 


projets relevant d'une ou plusieurs rubriques énumérées dans le tableau annexé au présent 


article font l'objet d'une évaluation environnementale, de façon systématique ou après un 


examen au cas par cas, en application du II de l'article L. 122-1, en fonction des critères et des 


seuils précisés dans ce tableau. (…)». Aux termes du point 39 de ce tableau, les « a) Travaux 


et constructions qui créent une surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de 


l'urbanisme ou une emprise au sol au sens de l'article R.  420-1 du code de l'urbanisme 


comprise entre 10 000 et 40 000 m². » sont soumis à un examen au cas par cas. 


 


47. Il résulte de ces dispositions que, lorsque le projet autorisé par le permis de 


construire est soumis à une étude d’impact en application des dispositions du tableau annexé à 


l’article R. 122-2 du code de l’environnement, le permis de construire doit, à peine d’illégalité, 


être assorti, le cas échéant, des prescriptions spéciales imposant au demandeur, en plus de celles 


déjà prévues par la demande, les mesures appropriées et suffisantes pour assurer le respect du 


principe de prévention, destinées à éviter, réduire et, lorsque c’est possible, compenser les effets 


négatifs notables du projet de construction ou d’aménagement sur l’environnement ou la santé 
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humaine et, d’autre part, les mesures de suivi, tant des effets du projet sur l’environnement que 


des mesures destinées à éviter, réduire et, lorsque c’est possible, compenser ces effets.  


 


48. Les requérantes se bornent à affirmer que les effets du projet et les atteintes à 


l’environnement qu’il induit violeraient le principe de prévention en cas de grave crue du Var 


ou de submersion marine dont les effets seraient dévastateurs et accrus par les bâtiments 


supplémentaires et l’accueil d’un nombre plus important de passagers. Ce faisant, elles 


n’assortissent pas leur moyen des précisions suffisantes pour en apprécier le bien-fondé, alors 


qu’il ressort des pièces du dossier, notamment de l’étude d’impact, du mémoire en réponse, de 


l’annexe de la notice PC4 du dossier de permis de construire et des prescriptions du permis de 


construire litigieux que les risques invoqués ont fait l’objet d’études et d’aménagements du 


projet destinés précisément à prévenir les risques qu’elles invoquent.  


 


En ce qui concerne l’incompatibilité de l’arrêté litigieux avec le document stratégique 


de façade Méditerranée : 


 


49. Aux termes de l’article L. 219-4 du code de l’environnement dans sa version 


applicable en l’espèce : « I. – Doivent être compatibles, ou rendus compatibles, avec les 


objectifs et dispositions du document stratégique de façade ou de bassin maritime : (…) 2° Dans 


ces mêmes espaces, les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements, publics et privés, 


soumis à l'étude d'impact mentionnée à l'article L. 122-1 du présent code (…) ».  


 


50. Les objectifs transversaux du document stratégique de façade Méditerranée 


invoqué par les requérantes, prévoient, en termes peu imprécis : « (…) S : protéger, préserver 


et mettre en valeur les paysages et le patrimoine méditerranéen ; V : accompagner les acteurs 


de l’économie maritime et l’ensemble des usagers de la mer dans la transition écologique et 


numérique ; W : anticiper et gérer les risques littoraux (…) ». Il ne ressort d’aucune pièce du 


dossier que le permis litigieux serait incompatible avec ces objectifs. Les requérantes ne sont 


donc pas fondées à soutenir que le projet méconnaitrait l’objectif de protection, préservation, 


mise en valeur du littoral du fait des nuisances liées à une augmentation du trafic aérien. Pour 


les mêmes raisons elles ne sont pas davantage fondées à invoquer la violation de l’objectif 


d’accompagnement des acteurs dans la transition énergétique. La seule circonstance que le 


projet ne comporterait pas d’action singulière visant à prévenir le risque de submersion existant, 


et le risque d’inondabilité du Var ne révèle pas par elle-même une incompatibilité avec 


l’objectif d’anticipation et de gestion des risques littoraux. 


 


En ce qui concerne les autres accords évoqués :  


51. L’accord de Paris signé le 12 décembre 2015 requiert l’intervention d’actes 


complémentaires pour produire des effets à l’égard des particuliers et est, par suite, dépourvu 


d’effet direct. Dès lors, le moyen tiré de la méconnaissance de cet accord doit être écarté comme 


inopérant.    


52. Si les requérantes ont entendu se prévaloir des stipulations du protocole de Madrid 


relatif à la gestion intégrée des zones côtières de la Méditerranée signé à Madrid le 


21 janvier 2008, elles n’assortissent pas ce moyen des précisions suffisantes pour en apprécier 


le bien-fondé en se bornant à affirmer que la « nécessité de mesurer la capacité de charge du 


milieu en tant que limite physique au développement incontrôlé et non durable » « devient pour 


la première fois un concept ayant une portée juridique aux articles 6-b, 9- 1-e et 19-3 ». En 
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tout état de cause, cet accord ne créée d’obligations qu’entre les Etats parties et n’est pas 


directement invocable par les particuliers.  


 


53. Le moyen invoquant la violation du principe constitutionnel de respect de l’avenir 


et de l’existence de l’humanité n’est pas assorti des précisions permettant d’en apprécier la 


portée.  


 


En ce qui concerne le détournement de pouvoir :  


 


54. Il ne ressort d’aucun texte que le permis de construire litigieux serait soumis à la 


démonstration qu’il réponde à un impératif d’intérêt général. Par suite, le détournement de 


pouvoir allégué n’est pas établi. 


 


55. Il résulte de tout ce qui précède, sans qu’il soit besoin de statuer sur les fins de non-


recevoir opposées en défense, que les conclusions à fin d’annulation présentées par les 


associations requérantes doivent être rejetées.   


 


Sur les frais de l’instance :  


 


56. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 


à ce que l’Etat et la société ACA, qui ne sont pas les parties perdantes, versent quelque somme 


que ce soit aux requérantes au titre des frais qu’elles ont exposés et non compris dans les dépens. 


Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu en revanche de mettre à la charge des requérantes 


une somme de 1 500 euros à verser à l’Etat et une somme de 1 500 euros à verser à la société 


ACA au titre des mêmes dispositions. 


 


DECIDE : 


  


Article 1er : Il est donné acte des désistements de l’association FNE PACA, de M. B 


et de M. A.  


 


Article 2 : L’intervention volontaire de M. C n’est pas admise.  


 


Article 3 : La requête est rejetée.  


 


Article 4 : Les associations CAPRE  06 et FNE 06 verseront à l’Etat la somme globale 


de 1 500 euros. Elles verseront à la société Aéroports de la Côte d’Azur la somme globale de 


1 500 euros.  


 


Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. T B, M. A C, à l’association Collectif 


associatif pour des réalisations écologiques des Alpes-Maritimes, à l’association France nature 


environnement des Alpes-Maritimes, à l’association France nature environnement de Provence-


Alpes-Côte d’Azur, au préfet des Alpes-Maritimes et à la société Aéroports de la Côte d’Azur.  


 


Délibéré après l'audience du 19 septembre 2022, à laquelle siégeaient : 


- M. Salvage, président, 


- Mme Le Mestric première conseillère, 


- Mme Houvet conseillère.  


 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 3 octobre 2022. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le tribunal administratif de Marseille 


 


(8ème chambre) 


 


 


 


 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête, enregistrée le 15 octobre 2020, M. Charles D. demande au tribunal : 


 


1°) d’annuler la décision du 11 septembre 2020 par laquelle le directeur du centre 


hospitalier d’Allauch a décidé de le placer en congé d’office du 21 septembre 2020 au  


31 décembre 2020, ensemble la décision du 18 septembre 2020 de rejet de son recours 


gracieux ;  


 


2°) de mettre à la charge du centre hospitalier d’Allauch la somme de 50 euros au 


titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Il soutient que : 


 


- la décision est insuffisamment motivée en droit et en fait ; 


- le directeur n’était pas contraint de le placer en congés d’office en application de 


l’article 15 du décret 2002-9 du 4 janvier 2002, la règlementation lui laissant au contraire un 


choix discrétionnaire ; 


- la décision ne repose sur aucun fondement juridique, l’administration ne 


disposant pas du pouvoir de placer un agent en congé d’office ;  


- la décision méconnait les dispositions de l’article 5 du décret n° 2002-788 du  


3 mai 2002 et le prive de son droit à la rémunération des heures accomplies en service ; 
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- la décision, notifiée seulement deux jours avant sa prise d’effet, ne lui a pas 


permis d’en contester valablement les effets ; 


- la durée de la mise en congés de 15 semaines méconnaît l’article 3 du décret  


n° 2002-8 du 4 janvier 2002 relatif aux congés annuels des agents ;  


- la décision est ambiguë dès lors qu’elle ne permet pas de savoir quels sont les 


congés liquidés par la mise ne congés d’office ; elle est obscure dès lors que la direction ne lui 


a pas communiqué le solde actualisé de son compte épargne temps ; elle a été prise dans la 


précipitation. 


 


Par un mémoire en défense, enregistré le 14 avril 2022, le centre hospitalier 


d’Allauch, représenté par Me Cecere, conclut au rejet de la requête et demande à ce que soit 


mis à la charge de M. D. le versement de la somme de 1 500 euros au titre des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Il fait valoir que les moyens de la requête ne sont pas fondés. 


 


Vu les autres pièces du dossier. 


 


Vu : 


- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 


- la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 ; 


- le décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002 ; 


- le décret n° 2002-598 du 25 avril 2002 ; 


- le code de justice administrative. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de Mme Fabre, 


- les conclusions de M. Ricard, rapporteur public, 


- et les observations de M. D. et de Me Cecere, représentant le centre hospitalier 


d’Allauch. 


 


Considérant ce qui suit : 


 


1. M. D. est agent technicien hospitalier titulaire depuis le  


1er décembre 2017 affecté à l’emploi d’agent de service mortuaire du centre hospitalier 


d’Allauch depuis le 15 mars 2016. Il a fait l’objet d’une décision du 11 septembre 2020 du 


directeur de cet établissement le plaçant en congé pour repos compensateur, notamment des 


heures supplémentaires effectuées pour la période du 21 septembre au 31 décembre 2020. Par 


courrier remis en mains propres le 17 septembre 2020, M. D. a présenté un recours gracieux à 


l’encontre de la décision du 11 septembre 2020 qui a fait l’objet d’une décision de rejet 


explicite le 18 septembre 2020. M. D. demande au tribunal l’annulation de ces dernières 


décisions.  


 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


 


2. Aux termes de l’article 15 du décret du 4 janvier 2002 relatif au temps de travail et à 


l'organisation du travail dans les établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du  


9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière :  
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« Lorsque les besoins du service l'exigent, les agents peuvent être appelés à effectuer des 


heures supplémentaires en dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail 


dans la limite de 240 heures par an et par agent. / (…) Les heures supplémentaires font 


l'objet soit d'une compensation horaire donnant lieu à une récupération au moins d'égale 


durée, soit d'une indemnisation. » et aux termes de l’article 4 du décret du 25 avril 2002 


relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires : « Pour l'application du présent 


décret et conformément aux dispositions du décret du 4 janvier 2002 susvisé, sont considérées 


comme heures supplémentaires les heures effectuées à la demande du chef d'établissement, 


dès qu'il y a dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail. (…) » L’article 


3 du même décret dispose en outre que : « La compensation des heures supplémentaires peut 


être réalisée, en tout ou partie, sous la forme d'un repos compensateur. » et enfin l’article 7 


du même décret précise : « A défaut de compensation sous la forme d'un repos compensateur, 


les heures supplémentaires sont indemnisées dans les conditions ci-dessous ». 


 


3. Il ressort des pièces du dossier que la décision du 11 septembre 2020 contestée a été 


prise au motif que M. D. bénéficiait d’un nombre important de jours non pris de congés 


annuels et de congés au titre de la réduction du temps de travail, ainsi que d’heures 


supplémentaires au titre de l’année 2020. Or, il est constant que M. D. n’avait pas demandé 


qu’il lui soit accordé un tel congé de 15 semaines à la période déterminée par son employeur, 


de sorte que le directeur du centre hospitalier d’Allauch doit être regardé comme l’ayant placé 


d’office en congés pour repos compensateur. Toutefois, aucun texte, en particulier applicable 


au temps de travail et à la compensation des heures supplémentaires au sein de la fonction 


publique hospitalière, ne prévoit la faculté pour l’employeur d’imposer à l’agent un tel repos 


compensateur. Dans ces conditions, le requérant est fondé à soutenir que les décisions 


attaquées sont dépourvues de base légale. 


 


4. Il résulte de ce qui précède que, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les 


autres moyens de la requête, M. D. est fondé à demander l’annulation des décisions des 11 et 


18 septembre 2020.  


 


Sur les frais d’instance : 


 


5. M. D., qui n’a pas fait appel à un avocat, ne justifie pas des frais qu’il aurait 


supportés. Il s’ensuit que ses conclusions tendant à l’octroi d’une somme au titre des frais liés 


à l’instance doivent être rejetées. Par ailleurs, les dispositions de l’article L. 761-1 du code de 


justice administrative font obstacle à ce que soit mis à la charge de M. D., qui n’est pas, dans 


la présente instance, la partie perdante, le versement d’une somme au titre des frais exposés 


par le centre hospitalier d’Allauch et non compris dans les dépens.   


 


 


D É C I D E : 


 


 


Article 1er : La décision du 11 septembre 2020 par laquelle le directeur du centre hospitalier 


d’Allauch a placé M. D. en repos compensateur d’office durant la période du  


21 septembre au 31 décembre 2020, ensemble la décision du 18 septembre 2020 de rejet de 


son recours gracieux, sont annulées. 


 


Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
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Article 3 : Les conclusions du centre hospitalier d’Allauch tendant à l’application de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  


 


Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Charles D. et au centre hospitalier d’Allauch.  


 


Délibéré après l’audience du 24 octobre 2022, à laquelle siégeaient : 


 


Mme Jorda-Lecroq, présidente, 


Mme Fabre, première conseillère,  


Mme Devictor, première conseillère, 


Assistées de Mme Ibram, greffière. 


 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 21 novembre 2022.  


 


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES








 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 
 
 
N° 2009107 
___________ 
 
SAS PROVENCE COMMERCES ET ENTREPRISES 
__________ 
 
Mme Charpy 
Rapporteure 
___________ 
 
M. Boidé 
Rapporteur public 
___________ 
 
Audience du 30 septembre 2022 
Décision du 14 octobre 2022 
___________ 
 
19-04-02-01-04-03  
 
C 


 
 
 
 
 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Marseille, 
 


(6ème chambre) 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête enregistrée le 25 novembre 2020, la société par actions simplifiée (SAS) 


Provence Commerces et Entreprises, représentée par la SCP BBLM, agissant par Me Gloaguen-
Manenti et Me Rallo, demande au Tribunal : 


 
1°) de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur les sociétés 


auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2016 et 2017 et des intérêts de retard 
correspondants ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 000 euros hors taxe en application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative ainsi que les entiers dépens.  
 
 
Elle soutient que :  
- le renouvellement du contrat par tacite reconduction ne fait pas échec à la possibilité 


d’amortir les éléments incorporels en cause ; 
- en l’espèce, il est normalement prévisible que les effets bénéfiques des droits d’entrée 


et d’exclusivité géographique qu’elle a acquittés prennent fin à l’issue de la période initiale 


prévue par le contrat de franchise signé en 2014 avec la société Michel Simond Développement 
dès lors que, depuis 2011, celle-ci suit une politique générale consistant à dénoncer ses contrats 
de franchise au terme de la période initialement prévue, quand bien même ils sont tacitement 
renouvelables ; par suite, il lui est possible de pratiquer un amortissement de ces actifs 
incorporels. 
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Par un mémoire en défense, enregistré le 28 mai 2021, l’administratrice générale des 


finances publiques en charge de la direction de contrôle fiscal Sud-Est conclut au rejet de la 
requête.  


 
Elle soutient que :   
- d’après la doctrine administrative BOI-BIC-AMT-10-20-20170301 relative aux règles 


de déduction des amortissements les éléments incorporels qui entrent dans la composition de 
l’actif ne se déprécient pas du fait de leur usage ou du temps et ne peuvent, par conséquent, 


donner lieu à amortissement, de même que les droits incorporels d’exclusivité géographique ;  
- selon la jurisprudence, le droit d’entrée ne peut être amorti fiscalement que s’il est 


normalement prévisible que les effets bénéfiques du droit d’usage de la marque prendront fin à 


une date déterminée, ce qui n’est pas le cas d’un contrat qui prévoit une tacite reconduction ;  
- la jurisprudence invoquée par la requérante n’est pas transposable au cas d’espèce ;  
- les pièces produites par la société requérante ne montrent qu’une éventualité ou une 


probabilité de non-reconduction non inscrite dans le contrat. 
 
Par une ordonnance du 12 janvier 2022, la clôture de l’instruction a été fixée au 11 février 


2022 à 12 heures. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu :  
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
- le rapport de Mme Charpy, 
- les conclusions de M. Boidé, rapporteur public. 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. La société par actions simplifiée (SAS) Provence Commerces et Entreprises (PCE), 


constituée le 4 juin 2014 et domiciliée à Meyreuil, exerce une activité d’entremise et de transaction 


d’immeubles et fonds de commerce ainsi que de courtage en opérations de banque et en services de 
paiement. Elle a fait l’objet d’une vérification de comptabilité portant sur la période du 
1er janvier 2016 au 31 décembre 2017. À l’issue de ce contrôle, une proposition de rectification en 
date du 29 mars 2019 lui a été notifiée, selon la procédure contradictoire en application de l’article 


L. 55 du livre des procédures fiscales. La SAS PCE s’est vu réclamer des rappels de taxe sur la valeur 
ajoutée au titre de la période du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017 et a été assujettie à des 
cotisations supplémentaires d’impôt sur les sociétés au titre des années 2016 et 2017. La 
réclamation contentieuse du 15 juillet 2020 formée par la contribuable et contestant exclusivement les 
cotisations supplémentaires d’impôt sur les sociétés ayant fait l’objet d’une décision de rejet par 
l’administration fiscale le 22 septembre 2020, la SAS PCE demande au Tribunal de prononcer la 
décharge de ces mêmes impositions ainsi que des intérêts de retard correspondants, pour un montant 
total de 46 212 euros. 
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Sur les conclusions aux fins de décharge :  
 
2. D’une part aux termes de l’article 39 du code général des impôts, applicable en matière 


d’impôt sur les sociétés en vertu de l’article 209 du même code : « 1. Le bénéfice net est établi sous 
déduction de toutes charges, celles-ci comprenant (...) notamment : (...) 2̊ (...) les amortissements 
réellement effectués par l’entreprise, dans la limite de ceux qui sont généralement admis d’après les 


usages de chaque nature d’industrie, de commerce ou d’exploitation (...) ». D’autre part aux termes 
de l’article 38 sexies de l’annexe II au même code : « La dépréciation des immobilisations qui ne se 
déprécient pas de manière irréversible, notamment les terrains, les fonds de commerce, les titres de 
participation, donne lieu à la constitution de provisions dans les conditions prévues au 5̊ du 1 de 
l’article 39 du code général des impôts (...) ».  


 
3. Il résulte de ces dispositions qu’un élément d’actif incorporel identifiable, y compris un 


fonds de commerce, ne peut donner lieu à une dotation à un compte d’amortissement que s’il est 


normalement prévisible, dès sa création ou son acquisition par l’entreprise, que ses effets bénéfiques 


sur l’exploitation prendront fin à une date déterminée. Lorsque tel n’est pas le cas, l’entreprise peut 
seulement constituer à la clôture de chaque exercice, comme pour tout autre élément d’actif, une 


provision pour dépréciation correspondant à la différence entre la valeur comptable de l’élément 


d’actif et sa valeur probable de réalisation. Enfin, il appartient au contribuable qui entend déduire 
des charges du bénéfice imposable d'en établir la réalité, la nature ainsi que le principe même de leur 
déductibilité. 


 
4. Il résulte de l’instruction que la SAS PCE a conclu le 30 juin 2014 un contrat de franchise 


avec la SAS Michel Simond Developpement aux termes duquel cette société a accordé à la 
franchisée, pour une durée de sept ans tacitement renouvelable, un droit d’usage de la marque 


« Cabinet d’affaires Michel Simond », l’accès à la méthode Michel Simond, à des outils qui en 
constituent le support ainsi qu’à l’ensemble des évolutions et adaptations qui y seront apportées par le 


franchiseur. La SAS PCE s’est, au moment de la signature du contrat, acquittée d’un droit d’entrée 


d’un montant de 60 000 euros hors taxes. Elle a par ailleurs acquis, par deux conventions 
respectivement conclues le 30 juin 2014 et le 1er octobre 2015 avec M. Perez de la 
SARL Transacpro 13, et M. Herbin de la SARL Transaction, des droits d’exclusivité géographique 


pour des montants respectifs de 250 000 euros et 100 000 euros. La SAS PCE a alors pratiqué un 
amortissement linéaire, sur une période de sept ans, soit la durée initiale de son contrat de franchise, 
des droits d’entrée et d’exclusivité géographique. Si l’administration fiscale ne conteste pas la 
comptabilisation par la SAS PCE des droits d’entrée et d’exclusivité géographique en tant 


qu’éléments incorporels de son actif immobilisé, elle a toutefois remis en cause les amortissements 
correspondants qui ont été comptabilisés en 2016 et 2017, et a par suite procédé à la réintégration des 
sommes correspondantes au bénéfice imposable de la requérante au titre de ces deux années, sur le 
fondement des articles 38-1 et 39-1 du code général des impôts.   


 
5. En premier lieu, et concernant le droit d’entrée d’un montant de 60 000 euros hors taxes, 


il résulte de l’instruction, et en particulier du contrat de franchise signé le 30 juin 2014 avec la société 
Michel Simond Developpement, qu’il a pour contrepartie les prestations effectuées et mises à 
disposition par la société franchiseur avant et pendant l’ouverture de l’entreprise franchisée et prévues 
aux points 1, 7.2, 7.3 et 7.4 et 7.5 dudit contrat, à savoir, la mise à disposition de la marque et du 
logo, la mise à disposition de la méthode, l’accès électronique aux outils et traitements communs, la 
fourniture de supports de communication dont la liste est précisée, la présence effective du 
franchiseur au moment de l’ouverture du cabinet franchisé pendant cinq jours ouvrés pour l’aider et 
conseiller, ainsi que l’accès à une première formation gratuite par la participation à des stages 
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théoriques et pratiques avant l’ouverture du cabinet. Ce droit d’entrée permet également l’accès à une 


formation de cinq jours chaque année. Ces prestations ne sont en conséquence mises à disposition du 
franchisé que pendant la durée du contrat de franchise, qui est, en vertu de son article 15, conclu pour 
une durée de sept ans, tacitement renouvelable.  


 
6. La SAS PCE fait valoir que le caractère tacitement renouvelable prévu par le contrat de 


franchise ne faisait pas obstacle à ce qu’elle ait pu normalement prévoir, au moment du paiement du 
droit d’entrée, que ses effets bénéfiques sur l’exploitation prendraient fin à une date déterminée au 
motif que la société Michel Simond Développement dénonce en fait de manière systématique ses 
contrats au terme des sept ans. Toutefois, si l’absence d’amortissement possible du droit d’entrée ne 


peut se déduire du seul caractère renouvelable du contrat, le courrier du 2 août 2019 que la société 
requérante a sollicité de la société Michel Simond Développement ne démontre pas, qu’à la date à 


laquelle il a été signé, le contrat de franchise comportait un terme prévisible et qu’il ne serait pas 


renouvelé en dépit de la clause de renouvellement tacite. En effet, outre que ce courrier exclut une 
résiliation automatique des contrats de franchise en fin de période dans le cas de situation 
exceptionnelle, laquelle n’est pas précisée, ce courrier précise clairement qu’au terme de la période 
initiale de sept ans, les contrats sont en fait renouvelés mais dans une version actualisée. Par ailleurs, 
les deux courriers de résiliation adressés en septembre 2011 et octobre 2013 à deux seuls franchisés 
ne démontrent pas davantage la pratique d’une résiliation automatique des contrats de franchise au 
terme de la septième année du contrat, ainsi que le soutient la société requérante. Dans ces conditions, 
ces éléments ne sont pas de nature à établir qu’à la date de signature du contrat de franchise, et par 
suite dès sa conclusion, il était alors prévisible que ses effets prendraient nécessairement fin au terme 
du délai de sept ans.  


 
7. En second lieu, et concernant les droits d’exclusivité géographique, la société requérante 


fait de même valoir que leur cession ne vaut que pendant la durée du contrat de franchise conclu entre 
la SAS PCE et la société Michel Simond Développement, et auquel ils sont étroitement liés, ainsi 
qu’il résulte effectivement des conventions respectivement conclues par la SAS PCE le 30 juin 2014 
et le 1er octobre 2015 avec M. Perez, cédant de la SARL Transacpro 13  et avec M. Herbin, cédant de 
la SARL Transaction. Ainsi qu’il a été dit au point 5, la société PCE n’établit pas qu’elle pouvait 
normalement prévoir, au moment de l’acquisition des droits d’exclusivité géographique, que leurs 
effets bénéfiques sur l’exploitation prendraient fin à une date déterminée. 


 
8. Dans ces conditions, la SAS PCE, qui n’apporte pas la preuve qui lui incombe de ce que 


les éléments incorporels de son actif en cause pouvaient faire l’objet d’une dotation annuelle à un 


compte d’amortissements, n’est pas fondée à demander la décharge des cotisations supplémentaires 
d’impôt sur les sociétés mises à sa charge au titre des années 2016 et 2017 qui résultent de la remise 
en cause par l’administration fiscale des amortissements correspondant au droit d’entrée et aux droits 
d’exclusivité géographique. 


 
Sur les dépens : 
  
9. La présente instance n’a donné lieu à aucun dépens. Dès lors, les conclusions en ce 


sens de la requête doivent être rejetées. 
 
Sur les frais d’instance :  
 
10. Les dispositions de l’article L 761-1 du code de justice administrative font obstacle à 


ce que l’Etat, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, verse à la requérante la 
somme qu’elle demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens.  
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D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête de la SAS Provence Commerces et Entreprises est rejetée.  
 





		Article 1er : La requête de la SAS Provence Commerces et Entreprises est rejetée.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Marseille 
 


(6ème chambre) 
 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête enregistrée le 8 décembre 2020, Mme Farah B. représentée par 


Me Valli, demande au Tribunal : 
 
1°) de prononcer la décharge des cotisations d’impôt sur le revenu mises à sa charge au 


titre de l’année 2019 ; 
 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- la remise en cause partielle du crédit d’impôt modernisation du recouvrement (CIMR) 


dont elle a pu bénéficier au titre de ses revenus 2018, est injustifiée ; 
- le passage du statut d’infirmière libérale en 2018 à celui d’infirmière salariée en 2019 


n’a pas eu pour effet de générer des revenus exceptionnels. 
 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 3 mai 2021, le directeur régional des finances 


publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône conclut au 
rejet de la requête. 


 
Il fait valoir que les moyens invoqués par la requérante ne sont pas fondés. 
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Vu : 
- les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016, notamment son article 60 ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Secchi, 
- les conclusions de M. Boidé, rapporteur public, 
- les observations de Me Valli pour Mme B.. 
 
 
Considérant ce qui suit :  
 
1. Mme B., qui exerçait une activité salariée jusqu’en 2018, a créé une activité 


d’infirmière libérale au sein d’un cabinet situé au 4B rue Longue à Peynier acquis le 
13 juillet 2017 et dont elle était propriétaire pour moitié. Cette activité libérale a généré des 
revenus imposables que la requérante a déclarés au titre de l’année 2018. Mme B., qui a cédé la 
part qu’elle détenait dans ce cabinet le 10 septembre 2018 et cessé son activité libérale, a 
retrouvé une activité salariée au début de l’année 2019. Avec la mise en place le 1er janvier 2019 
du prélèvement à la source, son imposition sur les revenus 2018 d’un montant 3 918 euros a été 
annulée, en 2019, par application du crédit d’impôt modernisation recouvrement (CIMR) sur ses 
bénéfices déclarés, qualifiés de bénéfices non exceptionnels dans le cadre d’une création 


d’activité. Toutefois, constatant que les revenus perçus en 2019 étaient inférieurs à ceux perçus 
en 2018, l’administration fiscale, dans l’avis d’imposition adressé à Mme B. au titre de l’année 
2020, a remis partiellement en cause l’application du CIMR et a mis à sa charge des cotisations 
supplémentaires correspondant à la reprise du CIMR à hauteur de 2 207 euros. Les réclamations 
contentieuses des 5 août 2020 et 21 septembre 2020 formées par Mme B. ayant fait l’objet de 
deux décisions de rejet par l’administration fiscale les 9 septembre 2020 et 9 octobre 2020, la 
requérante demande au Tribunal de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires 
d’impôt sur le revenu, ainsi mises à sa charge au titre des revenus perçus en 2018. 


 
Sur l’application de la loi fiscale : 
 
2. Aux termes de l’article 60 de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances 


pour 2017 dans sa version applicable : « II.-A.- Les contribuables bénéficient, à raison des 
revenus non exceptionnels entrant dans le champ du prélèvement mentionné à l’article 204 A du 


code général des impôts, tel qu’il résulte de la présente loi, perçus ou réalisés en 2018, d’un 


crédit d’impôt modernisation du recouvrement destiné à assurer, pour ces revenus, l’absence de 


double contribution aux charges publiques en 2019 au titre de l’impôt sur le revenu. (…) B.-Le 
crédit d’impôt prévu au A du présent II est égal au montant de l’impôt sur le revenu dû au titre 


de l’année 2018 (…) multiplié par le rapport entre les montants nets imposables des revenus non 
exceptionnels mentionnés au 1 de l’article 204 A dudit code, les déficits étant retenus pour une 
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valeur nulle, et le revenu net imposable au barème progressif de l’impôt sur le revenu, hors 


déficits, charges et abattements déductibles du revenu global (…) E.-1. Le montant net 
imposable des bénéfices industriels et commerciaux, des bénéfices agricoles et des bénéfices non 
commerciaux à retenir au numérateur du rapport prévu au B du présent II pour le calcul du 
crédit d’impôt prévu au A est déterminé, pour chaque membre du foyer fiscal et pour chacune de 


ces catégories de revenus, dans les conditions prévues à l’article 204 G du code général des 
impôts, à l’exception du 6° du 2 et du 4 du même article 204 G. / 2. Le montant défini au 1 du 
présent E, le cas échéant après application des abattements (…), est retenu dans la limite du 


plus faible des deux montants suivants : / 1° Le bénéfice imposable au titre de l’année 2018, 


déterminé selon les règles prévues au 1 du présent E, avant application des éventuels 
abattements (…) ; / 2° Le plus élevé des bénéfices imposables au titre des années 2015, 2016 ou 
2017, déterminé selon les règles prévues au 1 du présent E, avant application des éventuels 
abattements prévus audits articles 44 sexies à 44 septdecies. Le présent 2 n'est pas applicable 
lorsque le bénéfice imposable en 2018 est le premier bénéfice déclaré à la suite d'une création 
d'activité en 2018. Toutefois, lorsque le bénéfice réalisé en 2019 par le membre concerné du 
foyer, majoré le cas échéant des traitements et salaires, des bénéfices qu'il a réalisés relevant 
des autres catégories mentionnées au 1 du présent E et des revenus des gérants et associés 
mentionnés à l'article 62 du code général des impôts qu'il a perçus, imposables au titre de la 
même année 2019, est inférieur au bénéfice réalisé en 2018, majoré le cas échéant de ses 
revenus relevant des autres catégories précitées réalisés en 2018, le crédit d'impôt est remis en 
cause à hauteur de la différence constatée, dans la limite de la différence, lorsqu'elle est 
positive, entre le bénéfice réalisé en 2018 et le bénéfice réalisé en 2019, sauf si le contribuable 
justifie que la baisse de son bénéfice en 2019 résulte uniquement de la variation de son activité 
par rapport à 2018. (…) ». 


 
3. Cet article 60 de la loi du 29 décembre 2016 de finances pour 2017, modifié par 


l’ordonnance du 22 septembre 2017 relative au décalage d'un an de l'entrée en vigueur du 
prélèvement à la source de l'impôt sur le revenu, instaure, à compter des revenus de l'année 2018 
et pour ceux qui entrent dans son champ d'application, le prélèvement à la source de l'impôt sur 
le revenu. Ce prélèvement est opéré, pour les revenus salariaux et les revenus de remplacement, 
par l'employeur ou l'organisme versant. Les dispositions du paragraphe I de l'article 60 
déterminent les modalités de ce prélèvement. Les dispositions de son paragraphe II fixent les 
modalités de la transition entre les règles antérieures de paiement de l'impôt sur le revenu et le 
prélèvement à la source, afin que les contribuables ne paient pas, en 2019, l'impôt sur le revenu 
dû à la fois sur les revenus de l'année 2018 et sur ceux de l'année 2019, en instituant un crédit 
d’impôt dit de modernisation du recouvrement ayant pour objet d’effacer le montant de l’impôt 


dû au titre de 2018 correspondant aux revenus non exceptionnels de cette année. 
 
4. Il résulte de l’instruction que Mme B. a déclaré un bénéfice industriel et commercial 


non professionnel au titre de l’année 2018 de 29 750 euros nets après application du régime 
micro. Au titre de l’année 2019, alors qu’elle a changé d’activité en passant d’infirmière libérale 


à infirmière salariée après une période de chômage, elle a déclaré 21 175 euros de salaires et 
assimilés avant abattement. Ses revenus de l’année 2018 sont en conséquence et en tout état de 
cause supérieurs à ses revenus de l’année 2019. Dès lors que la baisse des revenus en 2019 ne 
résulte pas d’une baisse liée à des contraintes professionnelles mais au passage du statut 


d’activité libérale à une activité salariée, la variation qui en découle ne saurait être regardée 
comme résultant d’un surcroît d’activité en 2018 alors même que l’activité libérale a été créée au 
cours de cette même année. Dans ces conditions, le revenu de l’année 2018 constitue un revenu 
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exceptionnel au sens des dispositions précitées et le CIMR de l’année 2018 a pu, à bon droit, être 
partiellement remis en cause en 2020 par l’administration fiscale. 


 
Sur l’interprétation de la loi par la doctrine fiscale : 
 
5. Aux termes de l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales : « Il ne sera procédé 


à aucun rehaussement d'impositions antérieures si la cause du rehaussement poursuivi par 
l'administration est un différend sur l'interprétation par le redevable de bonne foi du texte fiscal 
et s'il est démontré que l'interprétation sur laquelle est fondée la première décision a été, à 
l'époque, formellement admise par l'administration. / (…) Lorsque le redevable a appliqué un 
texte fiscal selon l'interprétation que l'administration avait fait connaître par ses instructions ou 
circulaires publiées et qu'elle n'avait pas rapportée à la date des opérations en cause, elle ne 
peut poursuivre aucun rehaussement en soutenant une interprétation différente. Sont également 
opposables à l'administration, dans les mêmes conditions, les instructions ou circulaires 
publiées relatives au recouvrement de l'impôt et aux pénalités fiscales ». 


 
6. Si Mme B. se prévaut de l’instruction fiscale BOI-IR-PAS-50-10-20-20, il résulte de 


l’instruction, ainsi que des motifs exposés au point 3 du présent jugement, que l’administration 


lui a précisément appliqué les principes et la méthode de calcul prévus par cette instruction, 
lesquels se bornent à réitérer, sans y ajouter, le contenu des dispositions législatives qu’ils ont 
pour objet d’éclairer. Le moyen tiré de sa méconnaissance doit par suite être écarté. 


 
7. Il résulte de tout ce qui précède que Mme B. n’est pas fondée à demander la décharge 


des cotisations d’impôt sur le revenu auxquelles elle reste assujettie au titre de l’année 2019. 
 
Sur les frais du litige :  
 
8. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à 


ce que l’Etat, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, verse à Mme B. la somme 
que cette dernière demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens. 


 
 
 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


 
 
 
Article 1er : La requête de Mme B. est rejetée. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 


 


 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 


 


 


Le Tribunal administratif de Marseille 


 


(5ème chambre) 


 


Vu la procédure suivante : 


 


Par une requête, enregistrée le 5 août 2022, la Métropole Aix-Marseille-Provence défère 


au Tribunal, en tant que prévenu d’une contravention de grande voirie, M. XX et demande au 


Tribunal de prononcer à l’encontre de l’intéressé, propriétaire d’un navire amarré dans le port du 


Frioul, une condamnation pour entrave prolongée à l'exploitation portuaire et atteinte à 


l'utilisation du domaine public portuaire. 


 


Elle soutient que : 


 


- le 28 avril 2022, le chef du service capitainerie, surveillant de port assermenté, a 


constaté que M. XX, copropriétaire du navire dénommé X, amarré dans le port du Frioul, utilisait 


son poste à flot pour l’exercice non autorisé d’une activité commerciale prenant la forme d’une 


sous-location ; 


- en conséquence, le jour même, un procès-verbal de contravention de grande voirie a 


été dressé à l’encontre de M. XX ; 


- les faits reprochés constituent une infraction aux dispositions de l’articles 4.2 du 


règlement de police des ports de plaisances et à celles de l'article 4 du contrat d'occupation ; le 


manquement à ces obligations constitue une contravention de grande voirie en application des 


articles R. 5337-1 du code des transports. 


 


Vu : 


- le procès-verbal de contravention de grande voirie dressé le 28 avril 2022 ; 


- les autres pièces du dossier. 
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Vu : 


- le code pénal ; 


- le code de procédure pénale ; 


- le code général de la propriété des personnes publiques ; 


- le code des transports ; 


- le règlement particulier de police des ports de plaisance relevant de la compétence de 


la Communauté Urbaine Marseille-Provence Métropole devenue Métropole Aix-Marseille-


Provence ; 


- le code de justice administrative, notamment son article L. 774-1. 


 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 


- le rapport de M. Laso ; 


- les conclusions de Mme Beyrend, rapporteure publique. 


 


 


Considérant ce qui suit : 


 


 


1. La Métropole Aix-Marseille-Provence a dressé le 28 avril 2022 un procès-verbal de 


contravention de grande voirie à l’encontre de M. XX, propriétaire du navire dénommé X, 


amarré dans le port du Frioul, au motif d’une utilisation de son poste à flot pour l’exercice non 


autorisé d’une activité commerciale prenant la forme d’une sous-location. Ce procès-verbal a été 


notifié à M. XX par courrier du 19 juillet 2022. 


 


Sur l’atteinte au domaine public : 


 


2. Aux termes de l’article 4.2 du règlement particulier de police des ports de plaisance 


relevant de la compétence de la Communauté Urbaine Marseille-Provence Métropole, devenue 


Métropole Aix-Marseille-Provence : « L'autorisation d'occupation privative des postes à flot ou 


à terre est personnelle et n'est pas cessible. (…) / Il est interdit, à tout usager, y compris exerçant 


une activité professionnelle liée au nautisme, d'autoriser l'usage à titre gratuit ou contre 


rémunération, du poste à flot ou à terre qui lui a été attribué. La sous-location de poste est 


interdite. La location du bateau à quai sur le poste à flot objet de l’autorisation d’occupation 


privative est interdite. (…) ». Aux termes de l’article R. 5337-1 du code des transports : 


« Constitue une contravention de grande voirie la violation des interdictions ou le manquement 


aux obligations prévues par le règlement général de police défini au chapitre III et par les 


règlements locaux le complétant. Sauf disposition législative contraire, ces contraventions sont 


punies de l'amende prévue par le premier alinéa de l'article L. 2132-26 du code général de la 


propriété des personnes publiques. ». 


 


3. Aux termes de l’article L. 5337-1 du code des transports : « Sans préjudice des 


sanctions pénales encourues, tout manquement aux dispositions du chapitre V du présent titre, à 


celles du présent chapitre et aux dispositions réglementant l'utilisation du domaine public, 


notamment celles relatives aux occupations sans titre, constitue une contravention de grande 


voirie réprimée dans les conditions prévues par les dispositions du présent chapitre ». Aux 


termes de l’article L. 2132-2 du code général de la propriété des personnes publiques : « Les 


contraventions de grande voirie sont instituées par la loi ou par décret, selon le montant de 


l'amende encourue, en vue de la répression des manquements aux textes qui ont pour objet, pour 


les dépendances du domaine public n'appartenant pas à la voirie routière, la protection soit de 
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l'intégrité ou de l'utilisation de ce domaine public, soit d'une servitude administrative 


mentionnée à l'article L. 2131-1. / Elles sont constatées, poursuivies et réprimées par voie 


administrative ». 


 


4. Les dispositions du code général de la propriété des personnes publiques et du code 


des transports précédemment citées tendent à assurer, au moyen de l’action domaniale qu’elles 


instituent, la remise du domaine public portuaire dans un état conforme à son affectation. 


 


5. Il résulte de l’instruction, notamment du procès-verbal dressé le 28 avril 2022 par le 


surveillant de port agréé par le Procureur de la République et assermenté devant le tribunal de 


grande instance de Marseille, que M. XX bénéficie, en dernier lieu, depuis le 1er janvier 2022, 


d’une autorisation d’occupation temporaire pour un poste à flot dans le port du Frioul, à 


Marseille, afin d’y amarrer son navire dénommé X, immatriculé XX. Le 25 juin 2021, le 


surveillant de port a relevé, sur le site internet « Airbnb », une annonce de location de navire à 


quai, sur le port du Frioul, correspondant au bateau de M. XX. Cette activité commerciale de 


sous-location contrevenant aux dispositions susvisées de l’article 4.2 du règlement de police des 


ports de la Métropole, un procès-verbal de constat d’infraction a alors été dressé le jour même. 


Le 28 avril 2022, le surveillant de port a de nouveau relevé sur le site « Airbnb » une annonce de 


location de navire à quai correspondant au même bateau. Au demeurant, par un courrier du 29 


janvier 2018, produit dans l’instance, la Métropole Aix-Marseille-Provence, autorité portuaire, a 


adressé à l'ensemble des plaisanciers titulaires d’une AOT sur le port de plaisance du Frioul un 


rappel sur l’interdiction d’exercer une activité commerciale depuis un poste à flot objet d’une 


AOT. Les faits ainsi constatés tenant à l’atteinte à l’affectation du domaine public portuaire en 


méconnaissance des dispositions précitées, constituent une contravention de grande voirie au 


sens des dispositions précitées. A la date à laquelle il est statué sur la présente requête, il ne 


résulte pas de l’instruction que M. XX aurait mis fin aux pratiques commerciales ci-dessus 


exposées. Dans ces conditions, au titre de l’action domaniale, il y a lieu de condamner M. XX, 


s’il ne l’a pas déjà fait, à mettre fin sans délai à la proposition de sous-location de son poste à 


flot, sous astreinte de 100 euros par jour de retard passé le délai d’un mois à compter de la 


notification du présent jugement.  


 


Sur l’action publique : 


 


6. Lorsqu’il retient la qualification de contravention de grande voirie s’agissant des faits 


qui lui sont soumis, le juge est tenu d’infliger une amende au contrevenant. Alors même que les 


dispositions précitées ne prévoient pas de modulation des amendes, le juge, qui est le seul à les 


prononcer, peut toutefois, dans le cadre de ce contentieux répressif, moduler leur montant dans la 


limite du plafond prévu par la loi et du plancher que constitue le montant de la sanction 


directement inférieure, pour tenir compte de la gravité de la faute commise, laquelle est 


appréciée au regard de la nature du manquement et de ses conséquences. 


  


7. Aux termes de l’article L. 2132-26 du code général de la propriété des personnes 


publiques : « Sous réserve des textes spéciaux édictant des amendes d'un montant plus élevé, 


l'amende prononcée pour les contraventions de grande voirie ne peut excéder le montant prévu 


par le 5° de l'article 131-13 du code pénal. /Dans tous les textes qui prévoient des peines 


d'amendes d'un montant inférieur ou ne fixent pas le montant de ces peines, le montant maximum 


des amendes encourues est celui prévu par le 5° de l'article 131-13. /Dans tous les textes qui ne 


prévoient pas d'amende, il est institué une peine d'amende dont le montant maximum est celui 


prévu par le 5° de l'article 131-13 ». Aux termes de l’article 131-13 du code pénal : 


« Constituent des contraventions les infractions que la loi punit d'une amende n'excédant pas 
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3000 euros. Le montant de l'amende est le suivant : (…) 5° 1 500 euros au plus pour les 


contraventions de la 5e classe (…) ». 


 


8. Eu égard à la matérialité et à la nature de l’infraction susvisée, il y a lieu, dans les 


circonstances de l’espèce et en application des dispositions précitées, de condamner M. XX à 


une amende de 1 500 euros au titre de l’infraction commise. 


 


 


D E C I D E : 


 


 


Article 1er : M. XX est condamné à payer une amende de 1 500 (mille cinq cents) euros. 


  


Article 2 : M. XX est condamné, s’il ne l’a pas déjà fait, à mettre fin sans délai à la proposition 


de sous-location de son poste à flot, sous astreinte de 100 euros par jour de retard passé le délai 


d’un mois à compter de la notification du présent jugement. 


 


Article 3 : Le présent jugement sera adressé à la Métropole Aix-Marseille-Provence pour 


notification à M. XX dans les conditions prévues à l'article L. 774-6 du code de justice 


administrative. 


 


Délibéré après l’audience du 5 janvier 2023, à laquelle siégeaient : 


 


M. Laso, président, 


Mme Niquet, première conseillère, 


Mme Ollivaux, première conseillère, 


Assistés de M. Giraud, greffier. 


 


Rendu public par mise à disposition au greffe le 19 janvier 2023. 


 


Le président-rapporteur, 


 


 


 


 


 


J-M. LASO 


L’assesseure la plus ancienne, 


 


 


 


 


 


A. NIQUET 


 


Le greffier, 


 


 


 


 


 


P. GIRAUD 


 


La République mande et ordonne au préfet des Bouches-du-Rhône en ce qui le concerne ou à 


tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 


parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


Pour expédition conforme, 


Le greffier en chef 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 
 


 
N°2207599 
___________ 


 
Mme K 
Mme C 
Mme H 
Mme B 
Mme J 
Mme B 
___________ 


 
Mme Muriel Josset 
Juge des référés 
___________ 


 
Ordonnance du 15 novembre 2022 


_________  
54-03-011 


 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


La juge des référés 
 


 


 
  


Vu la procédure suivante : 
 


Par une requête et un mémoire enregistrés le 8 septembre 2022 et le 13 octobre 2022, 
Mme S K, Mme D C, Mme M H, Mme N B, Mme N B, Mme O J, Mme S B, représentées par Me 
Emmanuel, demandent, au juge des référés :  


 
1°) de les admettre au bénéfice de l’aide juridictionnelle ;  
 
2°) d’ordonner, sur le fondement des dispositions de l’article R. 532-1 du code de justice 


administrative, une expertise portant sur les normes sanitaires des fenêtres des cellules 
d’enfermement du centre pénitentiaire des Baumettes. 


 
Elles soutiennent que : 
- les cellules ne sont pas aérées ce qui obligent certaines détenues à casser leur 


fenêtre ; 
- la mesure d’expertise  est utile au regard des conditions de détention qu’une 


absence d’aération peut engendrer notamment au regard des nombreux malaises des détenues 
suite à ce manque de ventilation ;  


- le contrôleur général des lieux de privation de liberté a relevé, en 2020, que les 
installations des trois étages de la maison d’arrêt des femmes ont été équipés d’un dispositif 
antibruit qui peut être pénible pour les personnes asthmatiques ; 


- plusieurs personnes ont transmis, à l’observatoire international des prisons,  leurs 
observations suite à la pose de ces fenêtres antibruit notamment leurs malaises suite à un manque 
d’air ; 


- le système de ventilation (VMC)  ne fonctionne pas. 
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Par un mémoire, enregistré le 3 octobre 2022, la section française de l’observatoire 
international des prisons (OIP-SF), représentée par Me Emmanuel, demande au juge des référés : 


 
1°) de faire droit à la demande d’expertise sollicitée ; 
 
2°) d’admettre son intervention volontaire en se référant aux mêmes fins et mêmes 


moyens que la requête introduite par Mme S K, Mme D C, Mme M H, Mme N B, Mme N B, 
Mme O J, Mme S B. 


 
Elle soutient qu’elle justifie d’un intérêt à intervenir dans la présente instance au regard 


de ses missions statutaires. 
 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 7 octobre 2022, le ministre de la justice, 


conclut au rejet de la requête. 
 
Il soutient que :  
- le constat par voie expertale s’avère inutile dès lors que les informations 


sollicitées devant la juridiction administrative sont mises à leur disposition ; 
- l’installation de ses fenêtres a fait l‘objet d’une analyse par les services 


immobiliers de la direction de l’administration pénitentiaire afin de réduire les nuisances 
sonores, améliorer la lumière naturelle et l’aération au sein des cellules ; 


- le tribunal administratif de Marseille s’est déjà prononcé sur la structure des 
fenêtres  le 28 juin 2019 et a considéré qu’il n’y avait pas d’atteinte à une liberté fondamentale. 


- l’effet du manque d’oxygène  a été compensé par un équipement de soufflerie. 
 
 
Par un mémoire enregistré le 18 octobre 2022, le Syndicat des avocats de France, 


représenté par Me Laurent Bartolomei, demande au juge des référés d’admettre son intervention 
volontaire et de faire droit à l’ensemble des demandes présentées par Mme S K, Mme D C, Mme 
M H, Mme N B, Mme N B, Mme O J, Mme S B. 


 
Il soutient qu’il a un intérêt à agir au regard de ses statuts. 


 
  
Vu les autres pièces du dossier. 
  
Vu : 
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 
- la loi n° 2009- 1436 du 24 novembre 2009 ; 
- le code de procédure pénale ; 
- le code de justice administrative. 
 
La présidente du tribunal a désigné Mme Muriel Josset, première vice-présidente, pour 


statuer sur les demandes de référés. 
 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 


DO
CU


M
EN


T 
M


IS
 E


N 
LI


G
NE


 P
AR


 F
IL


 D
P


TO
US


 D
RO


IT
S 


DE
 R


EP
RO


DU
CT


IO
N 


ET
 D


E 
DI


FF
US


IO
N 


RE
SE


RV
ES







N°2207599 3


 
Sur la demande d’aide juridictionnelle provisoire : 
  
 1. Aux termes de l’article 20 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide 


juridique : « Dans les cas d’urgence, (…) l’admission provisoire à l’aide juridictionnelle peut 
être prononcée soit par le président du bureau ou de la section compétente du bureau d’aide 
juridictionnelle, soit par la juridiction compétente ou son président ». Aux termes du second 
alinéa de l’article 61 du décret du 28 décembre 2020 pris pour l’application de ces dispositions : 
« L’admission provisoire est accordée par le président du bureau ou de la section ou le 
président de la juridiction saisie, soit sur une demande présentée sans forme par l’intéressé, soit 
d’office si celui-ci a présenté une demande d’aide juridictionnelle ou d’aide à l’intervention de 
l’avocat sur laquelle il n’a pas encore été statué ». 


  
 2. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit à la demande des 


requérantes tendant au bénéfice de l’aide juridictionnelle à titre provisoire. 
 
 
Sur l’intervention du Syndicat des avocats de France : 


3. Le Syndicat des avocats de France a pour objet : « 1- la défense intransigeante de 
l’indépendance des Barreaux et de leurs membres contre tous les empiètements, quelles que 
soient leurs formes ; 2- la lutte pour l’extension des droits et prérogatives de la défense et des 
possibilités d’intervention des avocats ; 3 – l’action pour la défense des intérêts matériels et 
moraux des avocats (…) ; 6- toute action relative au fonctionnement de la justice, aux conditions 
de détention, ainsi qu’aux droits des justiciables et de toute personne privée de liberté ». 


4. Dès lors, eu égard à son objet statutaire, le Syndicat des avocats de France justifie 
d’un intérêt suffisant pour que son intervention soit recevable. 


 


Sur l’intervention de la section française de l’observatoire international des prisons 
(OIP-SF) : 


5. La section française de l’observatoire international des prisons (OIP-SF) est une 
association qui a pour objet la défense des droits fondamentaux et des libertés individuelles des 
personnes détenues. Elle justifie, eu égard à la nature et à l’objet de la demande d’expertise, d’un 
intérêt suffisant pour intervenir. Son intervention, est, par suite, recevable. 


 


Sur la demande d’expertise : 
  
6. Aux termes de l’article R. 532-1 du code de justice administrative : « Le juge des 


référés peut, sur simple requête et même en l’absence de décision administrative préalable, 
prescrire toute mesure utile d’expertise ou d’instruction…./».  


 
7. L’utilité d’une mesure d’instruction ou d’expertise qu’il est demandé au juge des 


référés d’ordonner sur le fondement de l’article R. 532-1 du code de justice administrative doit 
être appréciée, d’une part, au regard des éléments dont le demandeur dispose ou peut disposer 
par d’autres moyens et, d’autre part, bien que ce juge ne soit pas saisi du principal, au regard de 
l’intérêt que la mesure présente dans la perspective d’un litige principal, actuel ou éventuel, 
auquel elle est susceptible de se rattacher.  
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8.  Mme S K, Mme D C, Mme M H, Mme N B, Mme N B, Mme O J, Mme S B, 


détenues au centre pénitentiaire des Baumettes, exposent que chacune des cellules est 
insuffisamment aérée et ventilée, ce qui détériore gravement leur condition de détention, et 
mettent en cause le dispositif anti-bruit dont est équipée leur fenêtre, lequel ne permet 
l’ouverture que d’une partie de celle-ci, composée d’un appareillage doté de petites ouvertures 
orientées vers l’intérieur de la cellule et d’ailettes fixes donnant sur l’extérieur du bâtiment. Elles 
demandent au juge des référés, saisi sur le fondement de l’article R. 532-1 du code de justice 
administrative, d’ordonner une expertise afin de déterminer si les normes sanitaires en matière 
d’hygiène et de salubrité sont respectées au regard des fenêtres antibruit dont est équipé leur 
cellule. 


9. Le ministre de la justice fait valoir, ainsi qu’il l’a indiqué, dans son courrier du 17 
juin 2019, adressé à la contrôleure générale des lieux de privation de liberté, que l’apport d’air 
naturel issu  des châssis acoustiques est conforme à la réglementation, que les cellules disposent, 
par ailleurs, d’une ventilation double flux qui permet d’assurer un renouvellement d’air 
permanent dans les cellules d’environ 49 mètres cubes/heures, fenêtres fermées, et qu’il est 
prévu de compléter l’installation de ventilation par des groupes froids, lequel est intervenu 
courant de l’automne 2019,  et qu’un pare soleil a été ajouté devant la partie fixe du châssis.  


10. Toutefois, il ne résulte pas de l’instruction, et notamment pas du rapport visite du 
centre pénitentiaire des Baumettes du 2 et 13 mars 2020 de  la  contrôleure générale des lieux de 
privation de liberté qui a recommandé que :  « un aménagement complémentaire doit 
impérativement et rapidement être mis en place pour compenser l’effet d’enfermement et de 
manque d’air provoqué par les dispositifs antibruit dans l’attente de l’installation d’un autre 
système permettant l’ouverture des fenêtres », que les aménagements et installations dont fait 
état le ministre seraient suffisants pour remédier notamment au manque d’air et de ventilation 
dont font état les requérantes.   


11. Dès lors, cette demande d’expertise, susceptible de se rattacher à une action 
ultérieure devant le juge au fond et qui ne préjuge en rien des responsabilités encourues, présente 
un caractère utile et entre dans le champ d’application des dispositions précitées de l’article 
R. 532-1 du code de justice administrative. Dès lors, il y a lieu, d’y faire droit et de fixer la 
mission de l’expert comme il est précisé à l’article 2 de la présente ordonnance. 


 
 


O R D O N N E : 
 
 


 
Article 1er : Mme S K, Mme D C, Mme M H, Mme N B, Mme N B, Mme O J, Mme S B sont 
admises, à titre provisoire, au bénéfice de l’aide juridictionnelle. 
 
 
 
Article 2 : Les interventions volontaires du Syndicat des avocats de France et de la section 
française de l’observatoire international des prisons sont admises. 
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Article 3 : M. Emile Rodriguez, exerçant au Lagon Bleu, 407 rue G. Bret à Fréjus (83600) est 
désigné pour procéder, en présence des parties à l’instance, à une expertise avec la mission 
suivante : 
 


1°) se rendre au centre pénitentiaire des Baumettes situé au 239 chemin de Morgiou à 
Marseille (13009) ; 


 
2°) se faire communiquer tous documents utiles à sa mission ; 
 
3°) visiter les cellules de Mme S K, Mme D C, Mme M H, Mme N B, Mme N B, Mme O 


J, Mme S B et s’entretenir avec chacune d’elles ; 
 
4°) examiner chaque cellule, donner leur dimension en faisant la déduction des 


installations sanitaires et des meubles, indiquer le volume d’air par cellule et les dispositifs 
d’aération, mesurer le débit minimal d’air neuf en mètres cube par heure et les situer par rapport 
aux normes sanitaires en vigueur ; 


 
5°) déterminer les conséquences du dispositif de fenêtre anti-acoustique sur le niveau de 


la température ambiante et indiquer la différence de température entre l’intérieur de la cellule et 
l’extérieur ;  


 
6°) examiner les murs, plafonds, l’espace douche et déterminer s’ils présentent de la suie 


noire, de l’humidité, de la moisissure et dire si ces éléments sont nocifs pour la santé des 
détenues ; 


 
7°) examiner les fenêtres de cellules et dire si elles permettent une aération efficace pour 


la pièce ; dire si cette situation peut atteindre la santé physique et psychique des détenues, 
notamment en période de forte chaleur ;  


 
8°) examiner les toilettes et la douche, préciser si les toilettes sont entièrement 


cloisonnées ; déterminer si l’eau s’évacue normalement et en cas de réponse négative indiquer 
les conséquences sur l’hygiène et la salubrité des lieux.  
 


 
Article 4 : L’expert accomplira sa mission dans les conditions prévues par les articles R. 621-1 à 
R. 621-14 du code de justice administrative. 


 
 


Article 5 : En application de l’article R. 621-9 du code de justice administrative, l’expert 
déposera son rapport au greffe du tribunal administratif de Marseille en deux exemplaires 
(1 exemplaire numérique + 1 exemplaire papier) dans le délai de quatre mois à compter de la 
notification de la présente ordonnance. Il notifiera une copie de son rapport à chacune des parties 
intéressées et, avec l’accord de celles-ci, utilisera à cette fin, dans la mesure du possible, des 
moyens électroniques. 


 
Article 6 : La présente ordonnance sera notifiée Mme S K, Mme D C, Mme M H, Mme N B, 
Mme N B, Mme O J, Mme S B, au syndicat des avocats de France, au ministre de la justice, à la 
section française de l’observatoire internationale des prisons et à M. Emile Rodriguez, expert. 
 
Copie en sera adressée au Directeur du centre pénitentiaire des Baumettes. 
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Fait à Marseille, le 15 novembre 2022 
 
 


 
La première vice-présidente, 


Juge des référés, 
 
 
 
 
 


M. Josset 
 
La République mande et ordonne au ministre de la justice en ce qui le concerne ou à tous 
commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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2210066   


  


  


TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE MARSEILLE 


  


  


N° 2210066 


___________ 


  


ASSOCIATION MIEUX RESPIRER ! 


et autres 


___________ 


  


M. Laso 


Juge des référés 


___________ 


  


Décision du 16 décembre 2022 


___________ 


54-035-02  


  


   
 


  


                                       


  


  


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


  


  


  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


  


  


  


Le vice-président désigné 


Juge des référés 


Vu la procédure suivante : 


  


Par une requête, enregistrée le 30 novembre 2022, les associations Mieux Respirer !, 


Cap au Nord, Action Estaque Environnement, ainsi que Mme R. et Mme J., représentées par 


Me Candon, demandent au juge des référés du Tribunal d’ordonner, sur le fondement de 


l’article L. 521-1 du code de justice administrative : 


  


1°) la suspension des décisions implicites de refus nées du silence gardé par le préfet 


des Bouches-du-Rhône, le Grand Port Maritime de Marseille (GPMM) et la Ville de Marseille, 


sur leurs demandes du 19 août 2022 ;  


  


2°) d’enjoindre au préfet des Bouches-du-Rhône, au GPMM et à la Ville de Marseille, 


de prendre les mesures sollicitées dans un délai d’un mois ; 


  


3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 000 euros, à verser à chacune, au titre 


des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  


  


Elles soutiennent que : 


  


Sur l’urgence :  


 


- elle est caractérisée par l’atteinte grave et immédiate que porte le refus d’adopter les 


mesures sollicitées, à l’atmosphère, à la santé des habitants de Marseille, à l’état de la 


végétation, et aux intérêts des requérantes ; 


- l’électrification complète des navires permettrait de réduire les émissions de 


polluants, notamment l’oxyde d’azote ; 
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- l’ouverture d’un terminal de connexion électrique des navires à quai (CENAQ) du 


Cap Janet et le raccordement électrique des paquebots de croisière, ayant fait l’objet d’une 


délibération du Grand Port Maritime de Marseille le 28 juin 2019, ont pris du retard ; 


- l’urgence climatique implique que le juge des référés enjoigne urgemment la mise en 


œuvre de l’électrification complète des navires ;  


- les mesures sollicitées ne se heurtent à aucun intérêt public ; 


  


Sur le doute sérieux quant à la légalité des décisions attaquées :   


 


  - au préalable, les données relatives aux taux limites d’émission des différents 


polluants, prévues par les dispositions de l’article R. 221-1 du code de l’environnement n’ont 


pas été actualisées depuis 2010, alors que l’article L. 221-1 du même code prévoit qu’elles 


doivent être régulièrement réévaluées ; le dépassement des valeurs actualisées méconnait les 


stipulations de l’article 1er et 3 de la Charte de l’environnement ; 


- le refus de prendre des mesures appropriées méconnait ainsi l’article R. 221-1 du code 


de l’environnement et l’annexe XI de la directive 2008/50/CE du 21 mai 2008 ; 


- il méconnait également l’article 1er du décret n° 2017-949 du 10 mai 2017, l’article L. 


222-9 du code de l’environnement et l’article 4.1 de la directive UE n° 2016/2284 du 14 


décembre 2016, qui fixent un objectif de réduction de moitié des émissions de dioxyde d’azote 


d’ici 2025 ; 


- il méconnait les dispositions de l’article 4 du règlement (UE) 2018/842 du                        


30 mai 2018, l’article L. 100-4 du code de l’énergie et l’article L. 222-1 du code de 


l’environnement, qui fixent l’objectif de réduire les émissions des gaz à effet de serre ; 


- il méconnait l’article 3 de la directive UE n° 2018/2001 du 11 décembre 2018 pour la 


promotion des énergies renouvelables, qui prévoit d’atteindre une part d’énergie renouvelable 


de 23 % ; 


- les articles 2 et 3 de la convention-cadre des Nations-Unies sur les changements 


climatiques du 9 mai 1992 et l’article 2 et 4 de l’Accord de Paris du 12 décembre 2015 qui 


rappellent l’objectif de lutte contre le changement climatique, n’ont pas été pris en compte ; 


- il méconnait l’article L. 220-1 du code de l’environnement, en ce qu’il prévoit une 


obligation de moyen pour lutter contre la pollution atmosphérique ; 


- il méconnait le principe de précaution posé par l’article 5 de la charte de 


l’environnement ; 


- il méconnait l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 


l’homme et des libertés fondamentales, en ce que le droit à la vie privée et familiale comprend 


un droit à un air sain et la protection du domicile ; 


- le refus de mettre en œuvre les mesures sollicitées traduit la carence du maire de la 


ville de Marseille et du préfet des Bouches-du-Rhône à faire usage de leurs pouvoirs de police 


administrative en application des articles L. 2212-2 et L. 2215-1 du code général des 


collectivités territoriales.  


 


 


Vu : 


- les autres pièces du dossier ; 


- la requête au fond enregistrée sous le n° 2210065. 


  


Vu : 


- la Charte de l’environnement ; 


- la convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques du 9 mai 


1992 ; 
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- l’accord de Paris adopté le 12 décembre 2015 ;  


- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 


- le règlement (UE) 2018/842 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 ;  


- la directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 


2018 ; 


- la directive 2008/50/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 ; 


- le code de l’environnement ; 


- le code de l’énergie ; 


- le code général des collectivités territoriales ; 


- le code de justice administrative. 


  


La présidente du tribunal a désigné M. Laso, vice-président, pour statuer sur les 


demandes de référés. 


 


Considérant ce qui suit : 


 


 


1. Constatant que le programme d'électrification des bateaux à quai mis en place au 


GPMM était « en dessous des besoins existant et à venir » et des actions prévues par le plan de 


protection de l'atmosphère des Bouches-du-Rhône (PPA 13) approuvé le 2 mai 2022, les 


associations Mieux Respirer !, Cap au Nord et Action Estaque Environnement ainsi que Mme 


R. et Mme J. ont demandé, par courriers du 19 août 2022, au préfet des Bouches-du-Rhône, au 


président du conseil de surveillance du GPMM et au maire de Marseille de prendre plusieurs 


mesures pour limiter la pollution maritime. Ces mesures consistent notamment à créer des 


postes CENAQ (connexion électrique des navires à quais) supplémentaires, à accélérer la mise 


en place des postes prévus et à réguler les escales des navires dépourvus de raccordement 


électrique. Elles visent les ferries effectuant les trajets Marseille/Corse et Marseille/Maghreb, 


les navires de croisière, les cargos et les porte-conteneurs, ainsi que les activités de réparation 


navales pour lesquelles il est en outre demandé de recourir au bâchage des parois des navires 


en cours de travaux. Par la présente requête, les requérantes demandent au juge des référés la 


suspension de l'exécution des décisions contestées et d'enjoindre au préfet des Bouches-du-


Rhône, au GPMM et au maire de Marseille de prendre de nouvelles décisions dans un délai 


d'un mois. 


 


2. Aux termes de l’article de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : 


« Quand une décision administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation 


ou en réformation, le juge des référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la 


suspension de l’exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l’urgence le 


justifie et qu’il est fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux 


quant à la légalité de la décision. (…) ». Selon les termes de l’article L. 522-1 du même code : 


« Le juge des référés statue au terme d’une procédure contradictoire écrite ou orale. Lorsqu’il 


lui est demandé de prononcer les mesures visées aux articles L. 521-1 et L. 521-2, de les 


modifier ou d’y mettre fin, il informe sans délai les parties de la date et de l’heure de l’audience 


publique ». L'article L. 522-3 du même code dispose : « Lorsque la demande ne présente pas 


un caractère d'urgence ou lorsqu'il apparaît manifeste, au vu de la demande, que celle-ci ne 


relève pas de la compétence de la juridiction administrative, qu'elle est irrecevable ou qu'elle 


est mal fondée, le juge des référés peut la rejeter par une ordonnance motivée sans qu'il y ait 


lieu d'appliquer les deux premiers alinéas de l'article L. 522-1. ». 
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3. La possibilité pour le juge des référés d’ordonner la suspension de l’exécution d’une 


décision administrative est subordonnée notamment à la condition qu’il y ait urgence. Il lui 


appartient d’apprécier concrètement, compte tenu des justifications fournies par le requérant, si 


les effets de l’acte litigieux sont de nature à porter à un intérêt public, à sa situation ou aux 


intérêts qu’il entend défendre une atteinte suffisamment grave et immédiate pour caractériser 


une urgence justifiant que, sans attendre le jugement de la requête au fond, l’exécution de la 


décision soit suspendue. L’urgence doit, enfin, être appréciée objectivement et compte tenu de 


l’ensemble des circonstances de l’affaire, à la date à laquelle le juge des référés statue. 


 


4. Pour justifier l'urgence qu'il y aurait à suspendre l'exécution des décisions contestées, 


les requérantes soutiennent que celles-ci portent une atteinte grave et immédiate à l’atmosphère, 


à la santé des habitants de Marseille notamment ceux des quartiers proches du port, à l’état de 


la végétation et à leurs intérêts, en ce que les mesures sollicitées participent à la lutte contre la 


pollution atmosphérique et le réchauffement climatique qui sont des objectifs d'intérêt général 


relevant de "l'urgence climatique". Selon les requérantes, les émissions de polluants des navires 


à quai ou au sein du port constituent la quasi-totalité des émissions du secteur maritime 


lesquelles constituent, pour chacun des polluants, bien plus que chacun des autres secteurs de 


transports en raison de l’utilisation du gazole marin consommé à quai. Elles ajoutent que, si 


elles étaient prises, les mesures sollicitées auraient un impact significatif. A cet égard, les 


requérantes invoquent notamment la réduction 1 500 tonnes d'oxydes d'azote par an et 


l'économie de 32 473 tonnes de fuel par an. Toutefois, il est constant que les niveaux des 


émissions de polluants au niveau du port de Marseille ne peuvent être estimés de façon 


parfaitement précise et certaine et qu’il est difficile de les isoler compte tenu de l’impact du 


vent sur la destination des polluants. La commission d’enquête publique a ainsi considéré en 


2021, lors de la révision du PPA 13, que les mesures effectuées tendent à démontrer que les 


valeurs des émissions (du transport maritime) répondent aux normes en vigueur actuellement. 


Par ailleurs, il ressort des pièces du dossier que quatre CENAQ ont d’ores et déjà été installés 


pour les ferries pour la Corse et deux sont prévus pour les ferries pour le Maghreb selon la 


délibération du GPMM du 27 novembre 2020. De même, un premier CENAQ est prévu pour 


les navires de croisières pour 2023 ou 2024 et un second est à l'étude selon les délibérations du 


GPMM. En outre, il est constant que des mesures sont prévues pour développer l’avitaillement 


des navires à quai en gaz naturel liquéfié et il ne ressort pas des pièces du dossier que cette 


solution soit d’une nature à créer ou à aggraver les émissions de polluants ni que les émissions 


des autres polluants invoquées par les requérantes soient suffisamment graves pour caractériser 


une situation d’urgence. Ainsi, les requérantes n'apportent pas à l'appui de leur argumentation 


des justifications suffisantes de nature à établir l'existence à la date la présente ordonnance d'une 


atteinte suffisamment grave et immédiate aux intérêts qu’elles entendent défendre pour 


caractériser une situation d'urgence justifiant que, sans attendre le jugement de la requête au 


fond, la mesure de suspension des décisions sollicitée soit ordonnée laquelle ne résulte pas 


davantage de la nature et de la portée des décisions contestées. 


 


5. Il résulte de tout ce qui précède que, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur la 


condition tenant à l’existence d’un doute sérieux sur la légalité des décisions contestées, la 


requête de l’association Mieux respirer ! et autres, doit être rejetée en toutes ses conclusions, 


selon la procédure prévue par l’article L. 522-3 du code de justice administrative. 
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O R D O N N E : 


  


 


  


   


Article 1er : La requête des associations Mieux respirer !, Cap au Nord, Action Estaque 


Environnement, de Mme Michèle R. et Mme Nathalie J. est rejetée. 


  


  


Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée aux associations Mieux respirer !, Cap au Nord, 


Action Estaque Environnement, à Mme Michèle R. et Mme Nathalie J.. 


 


   


Fait à Marseille, le 16 décembre 2022. 


  


  


Le vice-président désigné, 


Juge des référés 


  


 


 


  


J-M. LASO 


  


  


  


La République mande et ordonne au préfet des Bouches-du-Rhône en ce qui le concerne et à 


tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre 


les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


Pour expédition conforme, 


Pour la greffière en chef, 


Le greffier, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Marseille 
 


(1ère chambre) 
 


 


 
 
Vu la procédure suivante : 
 
I°) Par une requête, enregistrée le 7 avril 2021 sous le n° 2103212, et un mémoire, 


enregistré le 4 août 2022, le syndicat CGT des Territoriaux ville de Marseille & CCAS, le 
syndicat CGT des ingénieurs, cadres et techniciens de la ville de Marseille & CCAS et le 
syndicat FSU territorial des Bouches-du-Rhône, représentés par la SELARL NOÛS Avocats, 
agissant par Me Leturcq, demandent au tribunal :  


 
1°) d’annuler la délibération du 8 février 2021 par laquelle le conseil municipal de la 


commune de Marseille a approuvé l'accord conclu avec les organisations syndicales Force 
ouvrière, CFTC-SNT, CFE CGC et UNSA visant à assurer la continuité des services publics 
d'accueil des enfants de moins de trois ans et de restauration collective et scolaire de la commune 
en cas de grève des agents publics participant directement à leur exécution ;  


 
2°) d’enjoindre à la commune de Marseille de reprendre le dialogue social avec 


l’ensemble des syndicats ;  
 
3°) de mettre à la charge de la commune de Marseille une somme de 2 500 euros au titre 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.   
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2


Ils soutiennent que : 
 
- la délibération litigieuse a été prise sans réunion du comité technique ; 
- elle a été adoptée en méconnaissance des articles L. 2121-12 et L. 2121-13 du code 


général des collectivités territoriales ; 
- elle méconnaît les dispositions de l’article 7-2 de la loi du 26 janvier 1984 portant 


dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
- elle porte atteinte au droit de grève ; 
- elle suppose une automaticité des repas alternatifs et n’assure ainsi pas la continuité du 


service public de restauration scolaire ;  
- la renégociation de l’accord du 1er février 2021 avec les organisations syndicales n’est 


prévue qu’avec les seules organisations signataires, ce qui porte atteinte à la liberté syndicale et 
au droit de grève ;  


- la délibération induit des risques pour la sécurité des enfants ;  
- le taux d’encadrement prévu est insuffisant.  
 


 
Par un mémoire en défense enregistré le 27 juin 2022, la commune de Marseille, 


représentée par la SELARL Jean-Pierre & Walgenwitz avocats associés, agissant par 
Me Jean-Pierre, conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 1 500 euros soit mise à la 
charge des requérants sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Elle fait valoir que les moyens soulevés dans la requête ne sont pas fondés. 
 
Par un courrier, enregistré le 26 juillet 2022, les syndicats CFTC et CFE CGC, sans 


présenter de conclusions, soutiennent que l’administration ne respecte pas les engagements pris.  
 
Par deux courriers enregistrés les 22 août et 22 septembre 2022, ce dernier n’ayant pas 


été communiqué, le syndicat UNSA territoriaux, sans présenter de conclusions, soutient que 
l’administration ne respecte pas les engagements pris.  


 
 
Par une ordonnance du 5 août 2022, la clôture de l’instruction a été fixée au 9 septembre 


2022.  
 
 


II°) Par une requête enregistrée le 4 juin 2021 sous le n° 2104995, et deux mémoires 
enregistrés le 22 août 2022, ces derniers n’ayant pas été communiqués, le syndicat CFDT Interco 
des Bouches-du-Rhône, représenté par son secrétaire général, demande au tribunal : 


 
1°) d’annuler la délibération du 8 février 2021 par laquelle le conseil municipal de la 


commune de Marseille a approuvé l'accord conclu avec les organisations syndicales Force 
ouvrière, CFTC-SNT, CFE CGC et UNSA visant à assurer la continuité des services publics 
d'accueil des enfants de moins de trois ans, et de restauration collective et scolaire de la 
commune en cas de grève des agents publics participant directement à leur exécution ;  


 
2°) de mettre à la charge de la commune de Marseille une somme de 500 euros sur le 


fondement de l’article L.761-1 du code de justice administrative.  
 


Il soutient que : 
 
- il est recevable à agir en justice ;  
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- la délibération litigieuse a été prise sans réunion du comité technique ; 
- les syndicats représentatifs n’ont pas été convoqués à négocier ; 
- le plan global et le plan pluriannuel de recrutement n’ont pas été transmis aux acteurs 


concernés ;  
- la délibération est entachée d’incompétence ; 
- le délai de prévenance pour les agents voulant se déclarer grévistes est difficile à 


respecter si un préavis de grève est déposé cinq jours francs avant la date prévue de grève ;  
- aucune information aux usagers n’est donnée ;  
- la délibération porte atteinte au droit de grève, notamment en demandant aux agents 


grévistes d’exercer leur droit à leur prise de fonction et non plus au cours du service ; 
- aucune évaluation régulière de l’accord du 1er février 2021 avec les organisations 


syndicales n’est prévue.  
 
 


Par un courrier, enregistré le 26 juillet 2022, les syndicats CFTC et CFE CGC, sans 
présenter de conclusions, soutiennent que l’administration ne respecte pas les engagements pris.  


 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 1er août 2022, la commune de Marseille, 


représentée par la SELARL Jean-Pierre & Walgenwitz avocats associés, agissant par 
Me Jean-Pierre, conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 1 500 euros soit mise à la 
charge du syndicat requérant sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Elle fait valoir que les moyens soulevés dans la requête ne sont pas fondés. 


 
 
Par une ordonnance du 1er août 2022, la clôture de l’instruction a été fixée au 


2 septembre 2022.  
 
Vu les autres pièces des dossiers. 
 
Vu : 
 
- la Constitution ; 
- le code général des collectivités territoriales ;  
- le code général de la fonction publique ;  
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 
- la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 ; 
- le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 ;  
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience ;  
  
Ont été entendus au cours de l’audience publique :  
 
- le rapport de Mme Felmy, rapporteure, 
- les conclusions de M. Ouillon, rapporteur public, 
- les observations de Me Ravestein, représentant les syndicats CGT des Territoriaux 


Ville de Marseille & CCAS, CGT des ingénieurs, cadres et techniciens de la ville de Marseille & 
CCAS et FSU territorial des Bouches-du-Rhône ; 


- les observations de M. X, représentant le syndicat CFDT Interco Bouches-du-Rhône,  
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- et les observations de Me Brunière, représentant la commune de Marseille.  
 
 
Une note en délibéré, présentée par le syndicat CFDT Interco des Bouches-du-Rhône, a 


été enregistrée le 8 octobre 2022 dans l’instance n° 2104995 et n’a pas été communiquée.  
 
Une note en délibéré, présentée pour la commune de Marseille, a été enregistrée dans 


les instances n° 2103212 et 2104995 le 10 octobre 2022, puis annulée et remplacée par une note 
en délibéré enregistrée le 12 octobre 2022 et n’a pas été communiquée.  


 
 
 
Considérant ce qui suit : 


 
1. Par une délibération du 8 février 2021, le conseil municipal de la commune de 


Marseille a approuvé l'accord conclu le 1er février 2021 avec trois organisations syndicales visant 
à assurer la continuité des services publics d'accueil des enfants de moins de trois ans et de 
restauration collective et scolaire de la commune en cas de grève des agents publics participant 
directement à leur exécution. Par un courrier du 29 mars 2021 reçu le 1er avril 2021 et resté sans 
réponse, le syndicat CFDT Interco Bouches-du-Rhône a demandé au maire de Marseille de 
retirer cette délibération. Ce syndicat d’une part, le syndicat CGT des Territoriaux Ville de 
Marseille & CCAS, le syndicat CGT des ingénieurs, cadres et techniciens de la ville de Marseille 
& CCAS et le syndicat FSU territorial des Bouches-du-Rhône d’autre part, demandent au 
tribunal d’annuler cette délibération.  


 
2. Les deux requêtes n° 2103212 et n° 2104995 présentent à juger des questions 


similaires, ont fait l’objet d’une instruction commune et ont été jointes afin de statuer par une 
seule décision.  


 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 


3. En premier lieu, d’une part, aux termes du I de l’article 7-2 de la loi du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, issu de la loi du 
6 août 2019 de transformation de la fonction publique, inséré au chapitre I relatif aux 
dispositions générales du statut des fonctionnaires territoriaux et désormais codifié à l’article 
L. 114-7 du code général de la fonction publique : « (…) l’autorité territoriale et les 
organisations syndicales qui disposent d'au moins un siège dans les instances au sein desquelles 
s'exerce la participation des fonctionnaires peuvent engager des négociations en vue de la 
signature d'un accord visant à assurer la continuité des services publics (…) d'accueil des 
enfants de moins de trois ans, d'accueil périscolaire, de restauration collective et scolaire dont 
l'interruption en cas de grève des agents publics participant directement à leur exécution 
contreviendrait au respect de l'ordre public, notamment à la salubrité publique, ou aux besoins 
essentiels des usagers de ces services. ».  


4. D’autre part, aux termes de l’article 33 de la loi du 26 janvier 1984, dans sa rédaction 
en vigueur à la date d’adoption de la délibération contestée: « Les comités techniques sont 
consultés pour avis sur les questions relatives : / 1° A l'organisation et au fonctionnement des 
services ; / 2° Aux évolutions des administrations ayant un impact sur les personnels ; / (…) 
6° Aux sujets d'ordre général intéressant l'hygiène, la sécurité et les conditions de travail (…) ». 
La consultation des comités techniques a pour objet, en associant les personnels à l'organisation 
et au fonctionnement du service, d'éclairer les organes compétents des collectivités territoriales 
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auprès desquels est institué le comité technique avant que ces derniers ne prennent parti sur les 
questions soumises à cette consultation. Aux termes de l’article 1 du décret du 30 mai 1985  
relatif aux comités techniques des collectivités territoriales : « I. - Les comités techniques 
comprennent des représentants du personnel et des représentants de la collectivité territoriale 
ou de l'établissement public (…) ». Selon l’article 4 de ce décret : « (…) Pour les comités 
techniques placés auprès des collectivités et des établissements autres que les centres de gestion, 
le ou les membres de ces comités représentant la collectivité ou l'établissement sont désignés par 
l'autorité investie du pouvoir de nomination parmi les membres de l'organe délibérant ou parmi 
les agents de la collectivité ou de l'établissement public. (…) ».  


5. La délibération attaquée a pour objet d’organiser de manière pérenne, pour une année 
scolaire au moins, les services publics d'accueil des enfants de moins de trois ans et de 
restauration collective et scolaire de la commune de Marseille en cas de cessation collective et 
concertée du travail, et doit donc être regardée comme portant sur l’organisation et le 
fonctionnement des services de la commune au sens des dispositions de l’article 33 de la loi du 
26 janvier 1984, nécessitant de ce fait la consultation préalable du comité technique. Les 
dispositions précitées de l’article 7-2 de la même loi qui prévoient la négociation d’accords 
relatifs à l’exercice du droit de grève avec les organisations syndicales représentées au sein des 
instances dans lesquelles s’exerce la participation des fonctionnaires n’ont ni pour objet ni pour 
effet de déroger à cette obligation de consultation. Il est constant que la délibération en litige n’a 
pas été précédée de la consultation du comité technique.  


6. Si les actes administratifs doivent être pris selon les formes et conformément aux 
procédures prévues par les lois et règlements, un vice affectant le déroulement d'une procédure 
administrative préalable, suivie à titre obligatoire ou facultatif, n’est de nature à entacher 
d’illégalité la décision prise que s’il ressort des pièces du dossier qu’il a été susceptible 
d’exercer, en l’espèce, une influence sur le sens de la décision prise ou qu’il a privé les intéressés 
d’une garantie. L’application de ce principe n’est pas exclue en cas d’omission d’une procédure 
obligatoire, à condition qu’une telle omission n’ait pas pour effet d’affecter la compétence de 
l’auteur de l’acte. 


7. La consultation obligatoire du comité technique préalablement à l’adoption d’une 
délibération modifiant l’organisation des services de la commune, qui a notamment pour objet 
d'éclairer celle-ci sur la position des représentants du personnel, constitue pour ces derniers une 
garantie qui découle du principe de participation des travailleurs à la détermination collective des 
conditions de travail consacré par le huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. Si, 
ainsi qu’il a été rappelé précédemment, le I de l’article 7-2 de la loi du 26 janvier 1984 prévoit la 
participation d’organisations syndicales représentant le personnel de la collectivité à la 
négociation d’un accord relatif à la continuité du service en cas de grève, cette circonstance ne 
retire à la consultation du comité technique préalablement à l’adoption de la délibération 
approuvant un tel accord ni son caractère impératif ni son utilité eu égard à la composition du 
comité et à l’avis technique qu’il émet. Par suite, une telle omission de la consultation préalable 
du comité technique a constitué, en l’espèce, une irrégularité de nature à entacher la délibération 
attaquée d’illégalité.  


8. En deuxième lieu, aux termes du II de l'article 7-2 de la loi du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, issu de la loi du 6 août 
2019 de transformation de la fonction publique, et désormais codifié aux articles L. 114-9 et 
L. 114-10 du code général de la fonction publique : « (…) Dans le cas où un préavis de grève a 
été déposé dans les conditions prévues à l'article L. 2512-2 du code du travail et en vue de 
l'organisation du service public et de l'information des usagers, les agents des services 
mentionnés au I du présent article informent, au plus tard quarante-huit heures avant de 
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participer à la grève, comprenant au moins un jour ouvré, l'autorité territoriale ou la personne 
désignée par elle, de leur intention d'y participer. / (…) III.- Lorsque l'exercice du droit de grève 
en cours de service peut entraîner un risque de désordre manifeste dans l'exécution du service, 
l'autorité territoriale peut imposer aux agents ayant déclaré leur intention de participer à la 
grève d'exercer leur droit dès leur prise de service et jusqu'à son terme. / IV.- Est passible d'une 
sanction disciplinaire l'agent (...) qui n'a pas exercé son droit de grève dès sa prise de service, 
dans les conditions prévues aux II et III du présent article. (...) ». Le I du même article 
mentionne notamment, ainsi qu’il a été précisé au point 3, les services publics d'accueil 
périscolaire et de restauration collective et scolaire. 


9. Si le droit de grève présente le caractère d’une liberté fondamentale, il doit être 
exercé dans le cadre des lois qui le réglementent et être concilié avec le principe, ayant 
également valeur constitutionnelle, de continuité des services publics. Il résulte des dispositions 
précitées des I et III de l’article 7-2 de la loi du 26 janvier 1984 que l'autorité territoriale peut 
exiger des agents exerçant leur fonction dans les services d'accueil périscolaire ou de restauration 
scolaire, et ayant déclaré leur intention de participer à une grève, qu’ils exercent ce droit dès leur 
prise de service et jusqu’à son terme, dans le cas où l’interruption soudaine du service en cours 
d’exécution est susceptible de susciter un désordre manifeste dans l’exécution de ce service, sans 
que cette faculté instituée par la loi soit subordonnée à la conclusion de l’accord mentionné 
au I de ces dispositions, ni davantage limitée par les termes du préavis de grève déposé.  


10. Il résulte également des dispositions précitées du II de l’article 7-2 de la loi du 
26 janvier 1984 que les agents ayant l'intention de participer à une grève en informent l'autorité 
territoriale au plus tard quarante-huit heures avant cette participation. Cette autorité est ainsi 
mise en mesure d’apprécier si le nombre des agents grévistes et la nature des fonctions qu’ils 
exercent permettent ou non le maintien d'un effectif suffisant pour garantir la continuité du 
service public, ou si, au contraire, il existe un risque de désordre manifeste dans l'exécution du 
service, tel que, notamment, le risque de ne pas servir de repas aux enfants accueillis dans les 
écoles. Dans l'hypothèse où un tel risque existe, l'autorité territoriale a la possibilité d'imposer 
aux agents ayant déclaré leur intention de participer à la grève d'exercer leur droit de grève dès 
leur prise de service et jusqu'à son terme. En revanche, ces dispositions n’ont ni pour objet ni 
pour effet de permettre à l'autorité territoriale, alors que ses agents n'ont pas encore déclaré leur 
intention de participer à une grève et qu’elle n'a nécessairement pas pu se livrer à une telle 
appréciation, d’imposer de manière générale et préalable à tous les agents d’un service d'exercer 
le droit de grève dès la prise de service et jusqu’au terme celui-ci. 


11. L’accord signé le 1er février 2021 annexé à la délibération contestée, qui a pour objet 
de définir les modalités d’application, au sein de la commune de Marseille, de la loi du 
6 août 2019 de transformation de la fonction publique dans ses dispositions relatives au droit de 
grève, indique au premier alinéa de  son article 4 que « les agents ayant déclaré leur intention de 
participer à la grève exerceront leur droit dès leur première prise de service quotidienne, afin de 
permettre la bonne organisation et la continuité du service aux usagers. » Il ressort des termes 
de cet alinéa, qu’indépendamment de toute appréciation de la possibilité d'un risque de désordre 
manifeste lié à l'exercice du droit de grève, la commune de Marseille entend imposer à tous les 
agents des services d’accueil d’enfants de moins de trois ans et de restauration collective et 
scolaire susceptibles de participer à une grève d'exercer leur droit dès leur prise de service. En 
indiquant ainsi aux agents concernés, avant même qu’un préavis de grève ait été déposé et sans 
connaître les intentions des agents, que ceux-ci doivent se déclarer grévistes dès leur prise de 
fonctions, cette stipulation de l’accord approuvé par la délibération attaquée, alors même qu'elle 
n'interdit pas aux agents qui entendent exercer leur droit de grève, de le faire, méconnaît les 
modalités d’exercice du droit de grève telles qu’elles ont été définies par le législateur.  
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12. Il résulte de tout ce qui précède, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les autres 
moyens invoqués, que les syndicats requérants sont fondés à demander l’annulation de la 
délibération du conseil municipal de la commune de Marseille du 8 février 2021.  


 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 


13. L’exécution du présent jugement qui annule la délibération du 8 février 2021, 
n’implique pas nécessairement qu’il soit enjoint à la commune de Marseille de « reprendre le 
dialogue social avec l’ensemble des syndicats » concernant les modalités d’exercice du droit de 
grève, alors notamment que les dispositions de L. 114-7 du code général de la fonction publique 
n’instituent pour l’autorité territoriale qu’une faculté de négociation avec les organisations 
syndicales.  Par suite, les conclusions présentées par le syndicat CGT des Territoriaux Ville de 
Marseille & CCAS, le syndicat CGT des ingénieurs, cadres et techniciens de la ville de 
Marseille & CCAS et le syndicat FSU territorial des Bouches-du-Rhône à fin d’injonction 
doivent être rejetées. 


 
Sur les frais des litiges : 


14. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à 
ce qu'une somme soit mise à ce titre à la charge des syndicats requérants, qui ne sont pas les 
parties perdantes dans la présente instance, au titre des frais exposés par la commune de 
Marseille et non compris dans les dépens. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre 
une unique somme de 1 500 euros à la charge de la commune de Marseille à verser aux syndicats 
CGT des Territoriaux Ville de Marseille & CCAS, CGT des ingénieurs, cadres et techniciens de 
la ville de Marseille & CCAS et FSU territorial des Bouches-du-Rhône au titre de ces frais. En 
revanche, les conclusions présentées sur ce même fondement par le syndicat CFDT Interco des 
Bouches-du-Rhône, qui n’a pas eu recours au ministère d’avocat et ne justifie pas des frais 
spécifiques qu’il aurait exposés, doivent être rejetées.  


 


D E C I D E : 


 
 


Article 1er : La délibération du conseil municipal de la commune de Marseille du 8 février 2021 
est annulée.  
 
Article 2 : La commune de Marseille versera une somme globale de 1 500 euros aux syndicats 
CGT des Territoriaux Ville de Marseille & CCAS, CGT des ingénieurs, cadres et techniciens de 
la ville de Marseille & CCAS et FSU territorial des Bouches-du-Rhône sur le fondement de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 
 


 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié au syndicat CGT des Territoriaux Ville de Marseille 
& CCAS en application de l’article R. 751-3 du code de justice administrative, au syndicat 
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CFDT Interco des Bouches-du-Rhône, à la commune de Marseille, au syndicat CFTC-SNT CFE-
CGC ville de Marseille, au syndicat UNSA Territoriaux de la ville de Marseille et au syndicat 
général Force Ouvrière Territoriaux Marseille et métropole.   
 
  
 


 
Délibéré après l’audience du 7 octobre 2022, à laquelle siégeaient : 


 
Mme Hameline, présidente, 
Mme Felmy, première conseillère,  
Mme Hétier-Noël, première conseillère.  
 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 21 octobre 2022. 
 
 


 
La rapporteure, 


 
 


signé 
 
 


E. Felmy 
 
 
 


 
 


 
La présidente, 


 
 


signé 
 
 


M-L. Hameline 
 


La greffière, 
 
 


signé 
 
 


B. Marquet 
 


La République mande et ordonne au préfet des Bouches-du-Rhône en ce qui le concerne ou à 
tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
 
Pour expédition conforme, 
Pour la greffière en chef, 
La greffière, 
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